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INTRODUCTION 

D’où je parle : mon parcours professionnel et militant 

 

Le lecteur trouvera ici quelques éclairages quant au parcours de l’auteur, et plus 

avant, quelques clés de compréhension de ce qui fonde sa démarche 

professionnelle. 

 

Un parcours citoyen et engagé 

 

Mon premier acte d’engagement fut de participer à l’aventure des chantiers 

internationaux de jeunes bénévoles, en tant que bénévole puis en tant 

qu’animatrice, en France et en Allemagne. J’avais alors 22 ans. J’y trouvais une 

forme d’engagement à ma mesure, faite d’actions citoyennes et d’apprentissage de 

l’autre. Le goût de transmettre, plus encore d’accompagner, associé à mes 

dispositions d’organisatrice et à un certain talent pour animer une vie de groupe, 

s’exprima ici pour la première fois. Je devais également ne plus quitter l’univers 

associatif. 

 

Cette expérience fondatrice en appela d’autres. Deux sont notables : 

- Mon engagement dans l’aventure « Belleville Insolite » durant quatre ans : 

d’abord comme responsable de la professionnalisation des personnes – jeunes 

salariés, j’y occupais progressivement les fonctions de responsable du projet social 

puis de secrétaire général, intervenant à tous les niveaux de l’organisation. J’y 

grandissais en même temps que la structure, qui connu un développement fulgurant : 

les quartiers populaires de Belleville devenaient lieu de promenades et de rencontres 

pour les curieux de tous horizons. Je fus pour la première fois en relation avec le 

monde de la consultance : une étude de pérennisation, s’étalant sur 40 journées, fut 

entreprise. Je coordonnais l’opération et copilotais le dispositif avec le cabinet choisi. 

- Ma participation au projet d’action citoyenne « Unis-Cité » durant quatre ans 

également : responsable du programme de formation des jeunes en service civil, je 

développais plus avant mes compétences d’ingénierie de formation, de pilotage de 

projets pédagogiques, de conduite de processus de recrutement et de montage de 

programmes partenariaux. Je développais en parallèle mes capacités d’analyse 
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stratégique en devenant déléguée du personnel. Je découvrais l’autre monde de la 

consultance : celui des « gros » cabinets, fortement influents dans le secteur de 

l’entreprenariat social. 

 

Un processus de formation au long cours 

 

Ce sont les sciences de l’éducation, à l’université de Nanterre, qui « allumèrent la 

mèche » durant deux ans : j’y découvris les pédagogies actives et les écoles 

nouvelles, je fis connaissance avec Françoise Dolto, Carl Rogers, Célestin Freinet et 

bien d’autres encore qui influencèrent profondément et durablement mon regard et 

ma pratique pédagogique. Après ma licence de sciences de l’éducation (1998), je 

décidai de poursuivre un cursus professionnalisant, à l’université de Créteil : 

la maîtrise de management et gestion de l’éducation, de la formation et du socio-

éducatif, à l’Institut Universitaire Professionnel ISMEF (2000). 

 

Le « terrain » me rattrapa à l’issue de ma maîtrise – c’est l’engagement à Belleville 

Insolite. Je continuais cependant de me former à toutes occasions, en particulier en 

suivant des séminaires de management, de pilotage de projet, de démarches 

ressources humaines et formation. Le tutorat joua ici un grand rôle, car j’apprenais 

essentiellement, en dehors des temps de formation, au contact de professionnels 

expérimentés, embarqués dans les mêmes aventures – côté bénévoles. 

 

En 2006, j’entrais au CNAM pour ne plus en sortir : je commençais par suivre 

quelques cours de master 1 en formation des adultes, puis me décidais à valider ce 

premier niveau pour candidater au master DCIO. 

Trois raisons à ce choix : 

- le souhait d’expérimenter la posture d’intervention, que je ne connaissais que 

comme donneur d’ordre ; 

- la découverte de l’analyse du travail, que je souhaitais poursuivre ; 

- le besoin de changement professionnel, en particulier d’autonomie. 

Je saisis donc l’opportunité de mon licenciement économique pour m’accorder une 

« pause formation » de deux ans. 
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PARTIE I 

Le dispositif d’intervention 

 
 

1-Genèse et lancement  
 

 

Ma proposition « militante bénévole » comme point de départ 

 

Au départ simple offre de services de ma part, sans lien avec un chantier 

d’intervention, la réponse instantanée et intéressée de mon interlocuteur syndical me 

proposant de travailler sur la conception d’une formation sur le thème de 

« l’évaluation professionnelle », au programme du syndicat dans les mois qui 

suivaient encore au stade de l’idée, fit immédiatement écho. Je décidai de saisir cette 

proposition d’assistance à maîtrise d’œuvre au vol pour en faire le point de 

départ d’une analyse de la demande qui, je l’espérais, aboutirait sur une 

commande. 

 

Du moment de reconnaissance… 

 

Je rencontrai mon interlocuteur syndical, N., sur la base de ce premier échange écrit. 

L’entretien d’exploration de la demande fut riche d’enseignements : j’y découvrais le 

contexte de la demande et ses enjeux ; la question centrale de mon interlocuteur 

était celle-ci : comment armer les élus du syndicat afin qu’ils soient en mesure 

de se saisir de la question de l’évaluation professionnelle, sur laquelle leur 

légitimité d’action reste à démontrer ?  

Il me sembla alors que le moment de bascule, légitimant – ou confirmant ? – ma 

posture d’intervention, se produisit lorsque je déposais sur la table le dernier opus de 

Christophe Dejours1. Nous partagions le même référent pour penser la question 

de l’évaluation professionnelle.  

                                                

1 DEJOURS C., L’Evaluation du travail à l’épreuve du réel. Critique des fondements de l’évaluation, 

Paris, INRA Editions, 2003. 
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… A la formalisation d’une proposition d’intervention2 

 

Je convins alors de l’envoi d’une proposition écrite d’intervention, qui, une fois 

discutée, ferait office de commande. S’y adosserait une convention de stage 

tripartite avec le CNAM.  

J’y proposais, après une analyse des enjeux, un dispositif d’accompagnement des 

élus et du syndicat dans la construction de repères sur l’évaluation 

professionnelle. Celle-ci fut validée par mon interlocuteur, devenant commande 

d’une intervention. 

Cette dernière comprenait trois phases : 

 

 

 

 

et devait déboucher sur la construction de boîtes à outils en matière d’évaluation 

professionnelle, pour les élus et le syndicat. Le temps de construction des repères 

devait prendre la forme d’un séminaire, en plusieurs volets. 

 
2- Les « indices » de l’intervention 

 

Au-delà de la « prestation ingénierie »,qu’est-ce qui, au stade de la commande, 

« fait intervention » dans la proposition de travail ? Cela pourrait se résumer par la 

démarche d’intervention proposée et acceptée. Plus précisément : 

  

1/ L’introduction d’une première phase d’« état des lieux de la demande et des 

pratiques » : 

Il s’agissait explicitement de rencontrer les adhérents élus ainsi que les membres du 

syndicat pour : 

- connaître les pratiques et les représentations, dans le champ du syndicat, en 

matière d’évaluation professionnelle ;  

                                                

2
 Proposition d’intervention pour le SMA-CFDT de Paris, en annexe. 

Phase 1 

Etat des lieux des pratiques 
et des représentations des 

adhérents et du syndicat 

Phase 2 

Temps de construction des 
repères sur l’évaluation 

professionnelle 

Temps fort : Les rencontres 

Phase 3 

Temps de production des 
outils pour les « boîtes à 

outils » 
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- connaître l’état de la demande pour ajuster l’offre d’accompagnement. 

Ainsi a été introduite, avant le démarrage de l’intervention, la dimension du 

système client. 

 

2/ L’explicitation d’une double visée d’intervention : 

- en direction des élus adhérents ; 

- en direction du syndicat. 

Il s’agissait ici de clarifier les bénéficiaires de l’action-intervention et les 

bénéfices qui pouvaient en être attendus par chacun. 

  

3/ Mon positionnement explicite comme « accompagnatrice » d’un processus 

dans et pour une organisation :  

Mon rôle était d’« accompagner les adhérents et le SMA dans la construction de 

repères sur l’évaluation professionnelle » (page 3). 

 

4/ L’introduction d’un groupe de travail, instance de réflexion pour l’action :  

Ce groupe comprenait le commanditaire et l’intervenante, ainsi que quelques 

personnes extérieures à définir, susceptibles d’apporter une prise de recul et un 

soutien. 

 

Quelle était alors ma visée d’intervenante ? 

 

De deux ordres : 

1/ Une visée par l’action : apprendre les rudiments du métier en déployant, pour 

la première fois, un dispositif d’intervention. La proposition d’intervention, acceptée 

par le commanditaire, constituait ma feuille de route et mon garde-fou. 

2/ Une visée pour l’action : mettre le bénéficiaire « élu » au cœur du dispositif.  

De deux façons : en partant de ses pratiques et de ses représentations pour 

construire avec lui sa « boîte à outils » et en lui proposant un cadre d’expression 

collectif, autorisant la controverse professionnelle. Cette visée, personnelle, issue de 

mon expérience, supposait une prise en compte du contexte de la culture du 

syndicat, que je connaissais encore mal, afin de pouvoir dessiner avec lui le chemin 

qui permettrait, s’il y adhérait, une démarche centrée sur les apprenants. 
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3- L’identification des atouts et des freins à la réalisation de 
l’intervention 
 

Une de mes premières investigations a consisté à analyser les atouts et les freins à 

l’intervention : 

 Atouts Freins 

Moi - Reconnaissance par le commanditaire 

- Relation de confiance 

- Réseau CNAM + outils CNAM + statut 

contractuel « CNAM » 

- Expérience dans le montage de 

dispositifs de formation + secteur 

associatif 

- Expérience en tant qu’élu 

- D’abord vue comme une 

« militante » 

- Pas d’intervenant expérimenté 

en soutien : seule à porter 

l’intervention 

Commanditaire - « Vraie » demande et unanimité à « y 

aller » 

- Déjà animé des séminaires de travail 

sur des questions « frontières » 

- Conscience des enjeux de l’évaluation 

professionnelle 

- Crédibilité auprès des bénéficiaires 

« élus »  

- Légitimité à mener ce type de 

démarche de « formation » 

- Vision « formation » : quelle 

compatibilité avec ma 

pratique ? 

- Manque de temps et de 

moyens pour l’action 

Bénéficiaires - Actualité de la question « évaluation 

professionnelle» et donc intérêt à « y 

aller » 

- Réceptivité aux propositions du SMA 

- Plutôt « demandeurs » 

d’accompagnement 

- Manque de temps pour se 

former : peu d’heures de 

délégation 

- Hétérogénéité des parcours et 

des contextes de travail 

(particularités public SMA) : 

comment parler à tous ? 

Contexte 

d’intervention 

- Déjà un cadre existant : celui des 

rencontres thématiques, témoignant 

d’une volonté politique à préciser 

- Cadre de pensée formation : 

doctrinal ? Quelle ouverture à 

d’autres pratiques ? Quelle 

culture de la co-construction ? 
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Sur cette première base, 4 directions de travail furent entreprises :  

 

 

1- Eclairer le contexte d’intervention : une organisation syndicale affiliée à la 

CFDT. 

2- Faire connaissance avec la « pensée formation », et au-delà avec l’activité 

du syndicat dans lequel s’inscrit sa démarche formation. 

3- Faire connaissance avec les bénéficiaires « élus », leurs pratiques, leurs 

enjeux, la place faite à la formation syndicale. 

4- Explorer la demande du système client, démarche facilitée par l’exploration 

nécessaire à la compréhension du contexte et des acteurs (3 axes 

précédents). 
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4 – Le déroulement de l’intervention 

 

Entrer dans une description de type « chronique » présente un intérêt selon moi 

limité. Je m’attacherais ici à donner une idée de ce qu’ont pu être six mois 

d’intervention, en choisissant deux éclairages : 

 

- Le processus de l’intervention, ce qui le caractérise ; 

- Les questions de « fond » liées à l’objet de l’intervention (accompagner 

des élus et un syndicat dans la construction de repères sur l’évaluation du 

professionnelle). 

 

4-1 Du processus : une intervention du côté du vivant 

 

Les « endroits clés » du processus : 

 

A-La co-construction du séminaire, point d’articulation de la commande 

 

Le commanditaire l’avait posé en « objet commande » de l’intervention ; fort 

logiquement, le séminaire portant sur « l’évaluation professionnelle » a fait l’objet de 

discussions régulières sur l’ensemble de ses aspects : 

- Quels objectifs de formation ? 

- Quel format ? 

- Quels contenus ?  

- Quel mode pédagogique ? 

- Qui anime ?  

- Quel public « cible » ? 

- Quel positionnement de la parole du syndicat ? 

- Quelle place pour la parole des élus ? 

- Quelle communication interne, voire externe ? 

… sont quelques-unes des principales questions régulièrement passées en revue. 

L’enjeu pour le syndicat d’une telle rencontre, la deuxième du « genre » dans 

l’histoire du syndicat (la première avait eu lieu un an auparavant, sur le thème des 

risques psychosociaux), ainsi que l’ambition de rendre les élus acteurs sur une 
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question complexe, difficile à saisir, se posant en lisière des attributions officielles 

mandataires des élus, rendaient d’autant plus nécessaire une circulation de ces 

questionnements à différents moments de l’intervention. C’est donc selon un 

processus itératif, dans un esprit de coconstruction d’une démarche 

s’inventant chaque jour, que j’ai travaillé avec le commanditaire. Notons au 

passage que nous nous aperçûmes rapidement de la nouveauté d’un tel sujet dans 

l’univers syndical ; un seul précédent à notre connaissance, initié en 2006, portait sur 

l’évaluation professionnelle du point de vue des ressources humaines : un séminaire 

initié par la CFDT-cadres pour ses adhérents. L’abord par trop « outillage » et 

« méthode », ou comment développer de « bonnes » pratiques RH en la matière, 

nous a rapidement orientés vers d’autres ressources réflexives. 

 

B-Le groupe de « travail » : l’acteur clé ? 

 

Intervenante « novice », manquant d’expérience, incarnant à moi seule le système 

intervenant, il m’apparu rapidement qu’un soutien de type « groupe de travail » serait 

des plus bénéfiques. Ma proposition fut adoptée. Le groupe fut constitué par le 

commanditaire : lui-même, la secrétaire adjointe du syndicat (ancienne cadre RH), 

une bénévole de l’UD de Paris intervenant sur les questions RH, et moi-même. 

Le groupe allait se réunir mensuellement.  

- C’est d’abord en rôle de pilote que se positionna le groupe de travail : la 

dynamique de travail s’enclencha sur la préparation du séminaire et les réflexions 

stratégiques syndicales qu’il supposait. Les questions d’ordre politique furent 

abordées de front – ce que la composition du groupe laissait entrevoir… Je jouais le 

rôle d’animation du groupe, fixais les ordres du jour et rédigeais les comptes-rendus.  

- Dans le même temps, le groupe endossa le rôle de relais : on en arriva aux 

questions de conception de la formation, d’enjeux et de démarche pédagogique.  

 

Ainsi, pour reprendre la distinction opérée par Meignant3, les instances d’une part de 

politique centrale, d’autre part de réalisation pratique des actions décidées (les relais) 

sont ici fondues en une seule. 

                                                

3
 MEIGNANT A., L’Intervention sociopédagogique dans les organisations, Paris, éditions Monton / La 

Haye, 1972, page 108. 
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Une cinquième personne fut invitée à intégrer, dès la troisième réunion mensuelle, 

notre groupe de travail sur la partie relais, en tant qu’acteur principal choisi pour la 

réalisation du séminaire : C.S.H., sociologue des organisations, intervenante au 

CNAM. Ce fut aussi pour moi, intervenante novice, une façon de coopter un 

professionnel expérimenté « de mon école » et de l’associer à mon système 

intervenant. Egalement, point important, un rééquilibrage put s’opérer dans le groupe 

de travail : je n’étais plus seule face aux trois professionnels « maison », militants 

syndicaux, nous étions deux désormais à pouvoir porter une parole « étrangère » et 

ainsi à tenter d’infléchir certaines positions culturellement bien ancrées. 

 

C-La « refonte » du phasage initial… 

 

Initialement, l’intervention comprenait trois phases : 

 

 

 

 

et devait déboucher sur la construction de boîtes à outils en matière d’évaluation 

professionnelle, pour les élus et le syndicat. Le temps de construction des repères 

devait prendre la forme d’un séminaire, en plusieurs volets. 

En définitive, le processus du séminaire, pensé en deux temps distincts sur deux 

journées, permit d’intégrer opportunément les phases 1 et 3 au séminaire lui-même :  

- La première journée fut articulée en deux temps : le matin, on donna les points 

de repère sur l’évaluation professionnelle, du point de vue d’une sociologie 

critique. L’après-midi fut consacré aux enjeux de cette question pour les élus, 

en partant de leur pratique et de leurs représentations. Un travail de 

production en sous-groupes fut organisé, s’appuyant sur deux questions de 

travail. Une restitution conclut la journée. 

- La deuxième journée commença par une synthèse des travaux de la 

précédente. Un apport fut donné pour resituer la question de l’évaluation 

Phase 1 

Etat des lieux des pratiques 
et des représentations des 

adhérents et du syndicat 

Phase 2 

Temps de construction des 
repères sur l’évaluation du 

professionnelle 

Temps fort : Les rencontres 

Phase 3 

Temps de production des 
outils pour les « boîtes à 

outils » 
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professionnelle dans son contexte d’émergence sociétale et donner quelques 

grands repères historiques. Puis des ateliers de travail en sous-groupes furent 

organisés, avec pour objectif l’analyse de 3 dispositifs d’évaluation 

professionnelle « types », obtenus et sélectionnés en amont auprès des 

participants. La production d’un outil pour analyser et penser un dispositif en 

découlait. Une restitution collective clôtura la journée. 

 

Les phases 1, 2 et 3 alternent ici : la phase 2 fait « fil rouge » dans le séminaire, alors 

que viennent s’intercaler les phases 1 (première journée) et 3 (troisième journée). 

 

D-… dans le même temps, le choix de la posture ethnologique en regard de la 

conduite de l’intervention initialement prévue 

 

En parallèle du séminaire, je menais un travail d’enquête pour éclairer l’intervention 

et son contexte. Ma principale ressource fut N., l’animateur du syndicat, que je 

rencontrais tous les vendredis à son bureau. Les conditions privilégiées dans 

lesquelles se déroulèrent nos rencontres, en face-à-face, dans un climat de 

confiance, en toute confidentialité, dans un moment d’activité « en cours mais 

cependant suspendu » – du moins tant que le téléphone ne sonnait pas ou que 

quelqu’un ne frappait pas à la porte –, favorisèrent à la fois nos échanges et 

l’observation que je pouvais faire de l’activité du syndicat. C’est ainsi que se dessina, 

de semaines en semaines, de prises de notes en prises de notes, d’observations en 

observations, le tableau vivant d’un syndicat en marche, au travers de l’activité de N. 

C’est donc une opportunité que je saisis pour entrer dans la compréhension de 

l’univers de travail de N., pivot du syndicat. Ce fut une prise de conscience 

progressive, rendue possible par le contact avec le matériau recueilli, en dehors des 

rencontres, qui me permis d’affirmer cette posture, ce regard de l’étranger porté sur 

son objet d’étude. 
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Ce qui a fait sens et fil conducteur : un travail d’élucidation de la demande 

latente. 

 

« A la limite, on pourrait dire que l’intervention n’est qu’un long diagnostic. »4 

 

C’est en effet mon sentiment au terme de l’intervention : je n’ai cessé d’interroger la 

demande. Comment ? 

- Par la mise en place d’institutions : le groupe de travail ; 

- Par les actions de formation, ce qu’elles ont révélé et suscité comme prises de 

conscience (le séminaire, en deux temps) ; 

- Par le dialogue continu avec les acteurs : le système client, dans des 

moments informels et formels (les entretiens planifiés). 

 

Si je n’ai cessé de l’interroger, c’est aussi que le diagnostic posé en début 

d’intervention, et restitué au commanditaire dans la proposition d’intervention, me 

semblait « plat », insuffisant. Sa proximité avec la demande explicite me posait 

problème. Je manquais de recul, de matériau pour nourrir le diagnostic. Je n’avais 

pas encore fait le pas de côté. C’est ce qui motiva le démarrage de l’enquête, qui en 

définitive ne cessa qu’à l’issue de l’intervention. 

 

4-2 Des questions de « fond » : croiser les regards, donner sens et forme à une 

ambition 

 

« La formation doit, constamment, se poser la question de ce qu’elle institue dans 

l’organisation, et du sens que cela prend dans le jeu des différentes forces qui s’y 

confrontent. »5 

 

Un questionnement explicite a traversé l’intervention, et ce faisant a alimenté les 

échanges avec le système client. Regardons-le un instant, tel que nous l’avons 

abordé. 

 

                                                

4
 MEIGNANT A., op. cit., page 53. 

5
 MEIGNANT A., op. cit., page 66. 
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La délicate question de l’évaluation professionnelle et son traitement dans une 

approche « formation » d’élus d’entreprises associatives 

L’évaluation professionnelle est un thème « limite » dans les prérogatives officielles 

des élus : elle est du ressort de l’employeur qui vient demander des comptes, une 

fois par an, à son employé. Cependant, les pratiques plus ou moins délétères se 

multiplient, en imitation des dispositifs existant ailleurs et sous l’effet de la pression 

grandissante des modes de contrôle des résultats de l’activité des entreprises 

associatives : les financeurs, publics et privés, demandent des comptes. Tableaux de 

bord à l’appui. Aussi, pressés de « montrer patte blanche » pour survivre, les 

employeurs se tournent vers leurs salariés pour recueillir les données permettant 

d’alimenter les tableaux de bord, quand il n’est pas demandé aux salariés eux-

mêmes de s’en charger… C’est la multiplication de ces pratiques, et le détournement 

observé de l’évaluation professionnelle comme évaluation des performances liées à 

des objectifs fixés unilatéralement, sans questionnement des instruments de mesure 

et des moyens, sans questionnement du sens pour les personnes au travail, qui a 

motivé le syndicat à se saisir de cette question : les effets sur les collectifs de travail, 

et sur les conditions de travail, sont considérables. Les dispositifs d’évaluation 

relèvent des prérogatives des élus en ce sens qu’ils touchent à la qualité de vie au 

travail et participent de la déstructuration des collectifs, déjà mal-en-point. 

Cet argumentaire fut bâti de concert et nous demanda un temps d’élaboration 

conséquent. Les constats du syndicat sur son secteur venaient nourrir l’analyse 

partagée, chacun alimentant à tour de rôle la réflexion de ses lectures et de ses 

prises de conscience. 

 

Ayant répondu à la question du sens de la démarche de formation que nous 

proposions, il nous fallait désormais conceptualiser le dispositif, imaginer un 

cheminement permettant de lever les interrogations suivantes : comment amener les 

élus à s’en saisir ? Comment, du constat de danger, construire les moyens de 

l’action ? Quel sens donner à l’évaluation professionnelle pour les parties 

prenantes ? Comment accompagner la prise de conscience qui débouchera sur un 

agir à bon escient, une pratique éclairée ? 

La complexité de la question m’amena à solliciter un accompagnement expert.  

C’est ainsi que C.S.H. rejoignit notre groupe de travail.
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5 – Le bilan de l’intervention 

 

« La finalité de l’intervention (…) est de mettre à la disposition de S.C. des outils 

conceptuels et d’analyse lui permettant de clarifier son projet et ses déterminants. »6 

 

« Ce qui s’est passé » :  

 

- Un séminaire de deux jours, une vingtaine de participants élus du syndicat. 

Quelques membres du conseil présents. Une équipe d’animation de deux 

personnes – moi et C.S.H. 

- Un groupe de travail « pilote » et « relais », s’étant réuni 5 fois, ayant joué 

son double rôle. 

- De nombreuses rencontres, dans des cadres formels et informels, avec le 

système client – toutes les semaines pendant six mois. Rencontres 

informelles dans les couloirs, mais aussi à l’occasion de manifestations (les 

retraites – automne 2010). Rencontres formelles lors d’entretiens semi-

directifs. 

- Une présence une fois par semaine au syndicat, aux côtés de N. 

 

« Ce qu’il en reste » : 

 

- La « production » du séminaire 

Elle est de qualité et correspond à des productions des participants : 

- Une synthèse des travaux des groupes portant sur la posture de l’élu 

(première journée) ; 

- Une synthèse des travaux d’analyse des dispositifs d’évaluation 

professionnelle (deuxième journée). 

Ces synthèses constituent l’armature de la « boîte à outils » des bénéficiaires. 

Toutes n’ont pas été formalisées, chaque participant ayant la responsabilité de son 

propre outillage, dans une optique d’appropriation et de remploi immédiat dans la 

pratique de chacun. 

 

                                                

6
 MEIGNANT A., op. cit., page 104. 
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- Des évaluations-bilans du séminaire 

A l’issue du cycle, des questionnaires d’évaluation ont été remis aux participants. 15 

d’entre eux sur 16 ont répondu et rendu leur questionnaire, que j’ai pu analyser dans 

un second temps. Voici les principaux enseignements selon moi : 

Globalement, les participants sont satisfaits voire très satisfaits de ces 

rencontres (100% de mentions positives quant au vécu – question n°1). Du point de 

vue du contenu (thème évaluation professionnelle), c’est d’abord la complexité lié à 

l’exercice d’établir un outil d’évaluation qui a retenu l’attention des participants .Du 

point de vue de la forme, les participants, dans leur quasi-totalité, ont souligné 

l’intérêt qu’ils ont trouvé à échanger avec des « collègues », adhérents élus, en 

particulier lors des moments de travail en petits groupes. Ces moments ont par 

ailleurs été très bien investi, comme l’indique la qualité du travail rendu en grand 

groupe. Il est notable aussi que la plupart des participants aient bien compris 

l’articulation entre les deux journées (8 avis sur 11 exprimés ayant participé aux deux 

journées). 

Enfin, indicateur de réussite de ce cycle de rencontres, 15 participants sur 16 se 

« sentent plus en confiance pour agir en tant qu’élu sur cette question » (moyenne 

chiffrée de 4 sur 5,  5 étant le maximum). 

- La « production » du groupe de pilotage 

Elle est le reflet de son activité « au long cours ». 

- Des comptes rendus comprenant des réflexions pour l’action, des 

positionnements argumentés, produits à l’issue de chacune des 5 réunions ; 

- Un bilan du séminaire abordant les perspectives de prolongement, présenté 

en conseil syndical en février 2011. 

- Ma propre « production », dont l’essentiel figure dans ce mémoire. 

Il y a aussi :  

- Des entretiens décryptés : à deux moments, en amont et en aval du 

séminaire, 4 élus du syndicat (les bénéficiaires) ont été interviewés. Pour 

étayer l’analyse du contexte d’intervention, un responsable n’appartenant pas 

au syndicat a été rencontré à deux reprises. 

- Des outils pour l’action : grilles d’entretien, conducteurs, argumentaires, 

programmes, outils de pilotage… 

- Des analyses : portant sur le contexte d’intervention, l’intervention, les 

questions de fond (métier, évaluation professionnelle…).
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6- Mon « Pas de côté » : quelques réflexions sur ma posture 

d’intervention 

 

Avant de refermer ce premier chapitre, je souhaite livrer au lecteur quelques clés 

d’analyse de ma propre posture d’intervention lors de cette « première » ; au terme 

de celle-ci, quel retour sur ma pratique puis-je faire ? Quels enseignements puis-je 

en tirer pour la suite de mon parcours intervenant ? 

 

6-1 Du « glissement » de l’étape de diagnostic à l’espace de l’intervention  

 

C’est là à mes yeux un point essentiel. Le choix de l’enquête, le besoin de 

comprendre et d’approfondir le diagnostic initial m’ont parfois envahie, « agie » au 

point d’en oublier la commande, et de perdre de vue la proposition d’intervention.  

En particulier, il me semble qu’il manque – a manqué – dans la première phase de 

travail : la parole des bénéficiaires « restituée », celle qui aurait permis une plus 

grande prise en compte de la demande des bénéficiaires directs. Les quelques 

rencontres et interviews n’ont pas été suffisantes pour étayer un diagnostic 

susceptible d’alimenter la réflexion du groupe de travail. Nous avons donc 

essentiellement travaillé à partir de nos représentations, dans toute la partie de 

conception du séminaire.  

De même, il aurait été cohérent qu’un bénéficiaire direct participe au groupe de 

travail. 

 

On peut en conclure que la moindre place faite à la parole des élus dans le 

processus d’intervention est le revers du choix d’une centration « syndicat » côté 

activité, et non côté adhérents. On peut y voir aussi un effet d’opportunité, et le pari 

« d’aller là où ça s’ouvre », là où le système semble vouloir nous interpeller. Ce 

que je rapprocherai du choix de l’efficience chinoise, par opposition à l’efficacité 

européenne : indirecte et discrète, elle s’appuie sur le potentiel de situation et induit 

des « transformations silencieuses »7.  

 

                                                

7
 JULLIEN F., Conférence sur l’efficacité, Paris, PUF, 2005. 
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6-2 Les « manques » du système intervenant 

 

J’ai ressenti tout au long de l’intervention deux obstacles, ou « manques », qui m’ont 

çà et là travaillée – au point parfois de me demander si le cap était tenable. 

 

- L’isolement :  

Je faisais système à moi seule. Mon intervention ayant démarré à l’été 2010, je ne 

bénéficiais pas du soutien de mon groupe de pairs du master, ni de celui des 

intervenants du CNAM. Je devais donc mener ma barque seule, surmonter les 

moments de doute, les difficultés… 

Etre seule en posture d’intervention représente des dangers – comme celui énoncé 

par Meignant d’être la seule « surface projective » du système client. C’est pour moi 

la « tenue » d’une posture, le maintien d’une ligne intervenante que symbolise le pas 

de côté qui sont en permanence menacés. Etre seule suppose un effort accru pour 

garder sa ligne professionnelle, et demande de se construire une « armure » 

d’intervention d’autant plus solide… 

 

- La situation d’apprenti sans maître d’apprentissage :  

C’est là une situation des plus inconfortables. Elle redouble les effets de l’isolement 

dont je viens de parler. Pour moi, cela a surtout signifié l’absence de dialogue sur la 

pratique en cours, donc l’impossibilité de conscience de l’outillage théorique et 

expérientiel, matière à partage avec le système client et tiers agissant. 

Cela s’est en particulier traduit par :  

1. Un ressenti d’« encombrement » avec la matière recueillie bloquant les étapes 

de restitution – quoi en faire, quoi en dire et comment ? 

2. Un feed-back « mou », aléatoire et timoré. 

 

Devenir forgeron en forgeant, sans le regard bienveillant d’un maître, se traduit selon 

moi par deux attitudes conduisant à deux écueils : Je n’ose pas agir, et c’est la 

paralysie partielle ou totale. J’y vais au jugé, et c’est le risque de se faire mal, ou de 

faire mal à autrui… J’ai dû constamment naviguer entre ces deux écueils, ce qui m’a 

probablement fragilisée à mes propres yeux et à ceux du système client. 
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6-3 Le deuil nécessaire ou le désir inassouvi  

 

Des enjeux de la mobilisation des élus adhérents : un questionnement vers ce 

qui fait « travail » ? 

Un prolongement de ce questionnement « évaluation professionnelle », que je 

proposais au groupe de travail, concernait ce qui est mesuré, autrement dit les 

attendus du travail. Qu’est-ce qui ici est mesuré ? Qu’est-ce qui fait travail ? 

L’objectif affiché pour les élus pouvant être : 

Appréhender comment, d’un outil de classement et de contrôle social, il est possible 

d’évoluer vers une démarche de reconnaissance du travail réel engagé par les 

collectifs. 

Cette proposition, si elle rencontra un certain écho sur le moment, ne connu pas de 

prolongement. C’est là, sur le fond, un regret, mais aussi une leçon de modestie 

quant à ce que je suis en capacité de faire depuis ma place, voire ce qu’il est 

souhaitable que je fasse pour que chacun puisse investir son rôle et « habiter sa 

maison ». 

La décision du changement appartient en propre à l’organisation. 
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PARTIE II 

Du contexte de l’intervention 

 

Avant-propos 

 

Le travail d’intervention a pour moi essentiellement consisté en un travail d’analyse 

de la demande en continu ; ainsi, je me suis rapidement retrouvé confronté à des 

questions de compréhension du contexte d’intervention qui, de mon point-de-vue et 

sans y apporter de réponse satisfaisante, empêchaient l’action juste. L’arrière-plan 

de la commande devait être éclairé. J’entrepris d’enquêter pour répondre aux 

questions suivantes : 

 

- Quel sens donne t’on (le système client) à l’acte de former ? 

- Comment pense t’on la formation dans le syndicat, et quel lien avec la pensée 

formation dans l’organisation cédétiste ? 

- Quel est l’enjeu de cette question formation pour le syndicat ? Quelle 

articulation avec les autres types d’activités ? 

 

Cette première série de question m’amena à m’interroger sur les acteurs en 

présence et leur activité : 

 

- Quelle est l’activité du syndicat, comment peut-on la définir ? 

- Comment s’articule son activité avec celle de l’organisation « mère », la 

CFDT ? 

 

Afin de répondre à ces questions, je menais donc, en parallèle de la commande, un 

travail d’exploration du contexte, au travers : 

- de l’étude de documents « maison » portés à ma connaissance par le 

commanditaire,  

- des témoignages de responsables de l’organisation CFDT et du SMA présents 

dans les locaux de l’Union Départementale de Paris, 
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- de l’étude des ouvrages de Dominique Andolfatto, Historien et sociologue, qui 

furent ma précieuse source d’information externe, très peu de choses ayant 

été publié sur le monde syndical français ces dernières années. 

 

Le tableau ci-dessous présente, de façon synthétique et thématique, mon activité 

durant les 6 mois d’intervention :  

 

Activité 
 

 

Réalisation d’un 
dispositif de 

formation 

Exploration de la 
demande 

Analyse de 
l’activité du 

syndicat 

Tâches Mise en place d’une 
instance « relais » et 
« pilote » : le groupe de 
travail 
 
Aide à la mise en 
équation pédagogique du 
sujet « Evaluation 
professionnelle » : quel 
sens syndical ? 
Aide à l’émergence du 
sens de l’action 
« séminaire » pour les 
personnes / le syndicat 
 
Proposition d’un format 
de dispositif et d’une 
articulation pédagogique 
centrée « apprenants » 
 
Recrutement des 
professionnels 
ressources : un 
animateur expert et une 
sociologue critique 
 
Animation, organisation 
et évaluation du 
séminaire 
 

Questionnement du 
demandeur : 
15 Entretiens centrés 
ou semi-directifs 
 
Analyse des besoins 
en formation des 
bénéficiaires : 4 
entretiens semi-
directifs, centrés 
« vécus » et 
« représentations » 
 
Analyse des 
déterminants liés au 
contexte : place et rôle 
du syndicat dans 
l’organisation cédétiste 
 
Analyse des 
déterminants liés au 
contexte : enjeux 
formation du syndicat, 
enjeux formation 
cédétiste 
 

Observation 
participante de 
l’activité quotidienne 
tous les vendredis au 
syndicat 
 
Observation 
participante lors de 3 
conseils syndicaux 
 
Recueil du matériau 
en direct (prises de 
notes) et analyse à 
posteriori  
 
Entretiens avec 3 
dirigeants dont 
l’animateur à plusieurs 
reprises 
 
Observation 
participante de 
moments syndicaux : 
manifestations, 
formation NAO par 
l’animateur 

Métier de 
référence 

Pédagogue 
Ingénieur de formation 

Sociologue 
Psychosociologue 

Analyste du travail 

 

L’essentiel des éléments de compréhension relatif au contexte d’intervention sont 

présentés ci-après, en deux parties : acteurs (A) et système de formation (B). 

.
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A – PRESENTATION DES ACTEURS ET DE LEURS ENJEUX 

 

1-L’organisation commanditaire : le Syndicat des Mouvements 

et des Associations (SMA) 

 

« Au SMA, y a toujours eu une certaine tenue dans la réflexion ; ça tient au fait 

que ce sont des salariés d’associations pour la plupart. » Un responsable du 

syndicat. 

 

A l’origine petit groupe de militants « maison » intégré au syndicat de la propreté 

et des services de la CFDT, logés déjà à l’Union Départementale de Paris, le 

Syndicat des Mouvements et des Associations naît en 1986 d’une volonté d’affirmer 

une identité de « branche » alors en germe. Il s’agit de défendre les intérêts des 

travailleurs de la CFDT dans toutes ses composantes ainsi que ceux des 

associations et fondations sans convention collective. Rapidement, le tout jeune 

syndicat s’organise sous l’impulsion de l’une de ses fondatrices, alors salariée de 

l’UD de Paris puis jeune retraitée. Il connaît depuis son origine un développement 

ininterrompu du nombre de ses adhérents : de quelques dizaines en 1986 à 800 

aujourd’hui. Il est toujours le seul syndicat représentatif agissant dans le secteur 

associatif dans le paysage français – il arrive même que des salariés soit aiguillés 

par d’autres confédérations vers le SMA, preuve, d’une part, de sa notoriété, d’autre 

part, de la reconnaissance professionnelle dont il fait l’objet. 

 

A l’instar des associations, le syndicat fonde sa légitimité ontologique sur ses 

adhérents, l’équivalent de son « public ». Nous en donnons ici quelques 

caractéristiques :  

Le SMA regroupe les salariés des organisations associatives d’Ile-de-France, sans 

convention collective et ne relevant pas de champs professionnels déjà représentés 

à la CFDT : principalement santé-social et animation-sport. Il s’agit d’organisations 

associatives œuvrant dans le champ des services pour une large part. S’y 

adjoignent, fruit de l’histoire et d’accords passés, les salariés d’ambassades et le 

réseau des associations du contrôle de la qualité de l’air. Les 750 adhérents se 

répartissent entre environ 250 adhérents dit « isolés » et 500 adhérents regroupés 
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dans une cinquantaine de sections syndicales essentiellement implantées à Paris 

et sa petite couronne. Au total, les quelque 750 adhérents du SMA sont présents 

dans un peu plus de 200 structures employeuses. Comme le souligne le dernier 

rapport d’activités relatif à la mandature 2006/2008, les adhérents travaillent 

essentiellement au sein de structures de type TPE-PME et sont pour 2/3 des 

femmes. Ainsi, le mandat le plus représenté est celui de délégué du personnel (une 

trentaine en 2008). Dans ce même rapport, le taux de fidélisation est qualifié 

d’«élevé », sans autre précision. 

Quelle est la représentativité du SMA sur son secteur ? C’est une question à 

laquelle il est très difficile, voire impossible de répondre a priori car le secteur en 

question est constitué « par soustraction » : ce sont les organisations 

employeuses, associations et fondations sans convention collective, ainsi 

qu’historiquement les employeurs CFDT ; d’autres « laissés pour compte » car 

appartenant à des secteurs non-organisés et non-affiliés s’y adjoignent : les salariés 

d’ambassade, le réseau de la qualité de l’air. Aucune estimation chiffrée de ce 

« secteur » n’existe donc.  

 

Nous aborderons plus largement la description de ceux qui font le syndicat, à savoir 

les adhérents, dans la seconde partie de ce mémoire, qui leur est consacrée. 

Tournons-nous maintenant vers ceux qui animent et dirigent le syndicat et vers son 

environnement institutionnel. 

 

1.1 L’infrastructure économique : l’équipe du SMA 

 

« C’est vrai qu’au SMA, on a un côté S.P.A… Mais société protectrice de qui ? 

Des associations ?... » Un responsable. 

 

Une petite équipe de quelques militants anime aujourd’hui le syndicat. Elle bénéficie 

d’un bureau où ont lieu les permanences syndicales à l’Union Départementale de 

Paris. 

L’acteur principal du syndicat est le secrétaire général, N. ; d’abord professeur 

d’histoire pendant une courte période, il rejoint le secteur associatif militant comme 

chargé de mission au MRAP. C’est à cette période qu’il devient bénévole au tout 

jeune CFDT-SMA, en 1997. Rapidement il est coopté et élu comme trésorier adjoint 
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en 1998, puis secrétaire général en 2000. A la suite du retrait au motif de… retraite 

officielle de la fondatrice en 2005, jusqu’alors animatrice bénévole du syndicat, le 

conseil décide la création en mai 2006 d’un poste de salarié à temps partiel (3/5e). N. 

est depuis cette date investi à temps plein dans l’animation du syndicat et dans son 

développement, à double titre : secrétaire général et salarié permanent. 

Il est appuyé dans la réalisation de ses missions au quotidien par une petite équipe 

de bénévoles : la fondatrice, investie depuis l’origine, qui assure encore les 

« permanences du jeudi », ainsi que deux membres du bureau du conseil qui 

apportent un soutien régulier sur les aspects de gestion administrative et financière. 

En fonction des projets et de l’actualité, d’autres bénévoles sont mobilisés – comme 

sur les questions de formation syndicale. 

 

1.2  Description de l’activité de l’animateur du syndicat 

 

L’animateur du syndicat (permanent salarié et secrétaire général) est le pivot 

de la structure économique. Il est donc intéressant de se pencher sur son travail.  

 

Précisons que s’agissant du cadre d’exercice de l’activité, autrement dit du prescrit, 

nous n’avons eu connaissance d’aucun document. Nous avons entendu parler d’un 

contrat de travail et nous ne savons pas s’il existe une fiche de poste ; si c’est le cas, 

elle est inexistante dans la réalité du travail et ne constitue pas un point de référence 

pour l’agent et l’employeur. Aussi, le prescrit relatif à l’exercice de l’activité se 

résume à la « feuille de route » donnée par le congrès et aux orientations qui 

sont votées, une fois tous les deux ans. Celle-ci se décline en décisions prises par 

la « direction » du syndicat, le conseil syndical, qui se réunit rappelons-le 

mensuellement.  

 

L’observation du réel de l’activité de l’agent nous est ici d’autant plus précieuse pour 

comprendre l’activité du syndicat. 
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« Je suis l’animateur du syndicat »… 

 

Animateur : métier protéiforme, difficile à saisir, aux contours flous, aux réalités 

multiples en fonction des univers de référence… Il souffre assurément de sa 

proximité auditive avec le vocable « amateur » et s’associe dans l’imaginaire 

populaire avec la figure du « jeune » plein d’énergie et de bons sentiments que l’on 

rencontre sur son lieu de vacances, une flopée d’enfants aux bras. Une image aux 

antipodes de la réalité du métier de N. mais qu’il utilise « faute de mieux ».  

Quelles sont ses missions ?  

 

A - Animer le syndicat « côté superstructure » : il s’agit de préparer, d’organiser et 

d’animer l’ensemble des moments de la vie du syndicat, vie interne et vie externe 

(congrès divers). Le calendrier d’un syndicat affilié CFDT est plutôt conséquent, car 

les institutions d’affiliation sont plurielles : interprofessionnelles (l’union 

départementale de Paris, l’union régionale, la confédération) et professionnelle (la 

fédération des services). Cette activité représente environ un tiers du temps de 

travail. 

 

B - Animer le syndicat « côté adhérents » : d’une part, il s’agit de traiter les 

demandes d’appui et de conseils divers des adhérents individuels « hors mandats » ; 

trois formes principales : entretiens téléphoniques, rendez-vous à la « permanence » 

du syndicat (bureau) ou rendez-vous à l’extérieur (lieu public ou permanence sur le 

lieu de travail le cas échéant). De la même manière, les élus adhérents et les 

sections bénéficient d’un accompagnement spécifique en fonction de leur actualité et 

problématiques syndicales. Il s’agit donc, d’autre part, de répondre aux demandes 

d’accompagnement de ces adhérents « mandatés ». Bien entendu, en tant que 

syndicat, le SMA se doit de proposer des espaces de militance et de pensée 

collective syndicale qui sortent de l’actualité de chacun, stricto sensu. Il s’agit d’un 

volet stratégique important, qui souffre cependant de la charge importante de travail 

que représentent les autres missions, répondre « aux demandes » et « rendre le 

service attendu » étant considéré comme une priorité. A ce jour, aucun espace 

collectif n’existe en soi ; les adhérents se réunissent, pour ceux qui le souhaitent, à 

deux moments de la vie du syndicat : lors du congrès (tous les deux ans) et lors des 
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formations proposées par le syndicat, en moyenne une fois tous les trois mois durant 

une demi-journée à deux jours. 

 

C - Informer et conseiller les salariés du champ associatif : une part variable mais 

non négligeable du temps de travail de N. est consacrée à répondre aux sollicitations 

des salariés, non adhérents, qui rencontrent une difficulté professionnelle et 

s’adressent au syndicat (demandes spontanées, le plus souvent par téléphone). 

C’est une tâche délicate car « limite », aux contours flous : si le développement du 

syndicat impose d’informer a minima des salariés non adhérents, avec pour 

perspective qu’ils le deviennent, la priorité reste de consacrer son temps aux 

adhérents qui eux attendent le service auquel ils peuvent prétendre souvent avec un 

vécu d’urgence et de stress (besoin d’une intervention dans le cadre d’un conflit avec 

l’employeur majoritairement, sous toutes ses formes). D’autre part, une difficulté 

importante, de ce que j’en ai observé, réside dans la méconnaissance qu’ont les 

demandeurs du fonctionnement d’un syndicat et du principe de service rendu aux 

adhérents. Ce qui fait parfois dire à N. avec ironie, en off, que ce n’est pas le numéro 

de SOS Amitiés… 

 

Ce premier niveau d’analyse amène un constat : si le prescrit quant à l’exercice du 

poste est faible, il est contrebalancé par un prescrit intrinsèque à l’activité très 

fort : il est constitué par l’ensemble des lois et règlements relevant du droit social, du 

droit syndical et du droit du travail d’une part. D’autre part en ce qui concerne 

l’animation vers l’interne, par l’ensemble des lois et règlements régissant le 

fonctionnement de la confédération et des organisations affiliées (syndicats 

notamment). Ces deux cadres de références juridiques sont puissants, vécus 

comme la double norme qui fait référence. 
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1-3 Le « regard » porté sur l’activité : l’analyse de l’activité de N. 

 

Si je n’ai pu conduire une analyse de son activité en bonne et due forme, ma 

présence à ses côtés une demi-journée par semaine pendant six mois m’a permis 

d’observer son travail de façon relativement fine. Je pense être en mesure d’en 

donner une image fidèle puisque nous avons pu travailler et échanger en confiance, 

sur une période relativement longue. 

 

De la nécessité (double) de faire (doublement) face. 

 

Ce qui ressort de l’observation du travail de N. au quotidien est l’existence d’une 

forte tension entre deux flux : le flux des « demandeurs » de tous ordres, 

adhérents individuels, sections, « quidams », membres du conseil, autres militants 

CFDT… et le flux du traitement, souvent avec un nécessaire passage à l’écrit, des 

demandes. Car dans une écrasante majorité des cas, la réponse au problème posé 

est d’ordre juridique, et le conseil revient à replacer le problème posé dans un cadre 

légal et réglementaire. Ainsi, le téléphone sonne plusieurs fois par heure, tandis que 

la messagerie électronique est toujours débordante, et la bannette à courrier 

pleine…Des piles de dossiers divers s’entassent sur les bureaux et les étagères, 

« en cours de traitement »… Mon traditionnel accueil du vendredi consistait à ranger 

le bureau qui m’était dévolu en le débarrassant des piles de papiers qui l’encombrait. 

Il s’agit là du travail de « back-office », d’une toute autre nature que celui du « front-

office », autrement dit du face-à-face avec l’adhérent. Selon nous, la tension entre 

ces deux flux est la conséquence d’au moins trois phénomènes qui se combinent :  

 

1/ Un effet de masse critique : 

Le nombre de demandes croît logiquement avec l’évolution du nombre d’adhérents, 

l’augmentation annuelle moyenne depuis 2007 se situant entre 5 et 10 %. Le poste 

salarié, quant à lui, est toujours le même depuis cinq ans. Effet aggravant, la petite 

équipe de bénévoles ne grossit pas ses rangs et a tendance à réduire son temps 

d’investissement. 
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2/ Un flux « front-office » par nature désorganisateur du « back-office » :  

La mission première de l’animateur est d’accueillir les demandeurs et leur demande ; 

or il est impossible de prévoir : à quel moment le téléphone va sonner ou quand une 

personne va franchir le seuil de la porte, combien de temps va durer l’échange –

 donnée d’abord corrélée à la nature de la demande (de l’information « simple » à la 

consultation juridique, le panel est large), mais également à une appréciation de son 

« urgence » et de son « importance ». Egalement non prévisibles, les suites qui 

seront données à cet échange, qui vont éventuellement renvoyer vers une activité de 

type « back-office »… Ainsi, aucune planification quotidienne des tâches, dans de 

telles conditions, n’est faisable. Tout au plus un horizon hebdomadaire est-il 

envisageable… Avec effet glissant sur 7 jours. 

 

3/ L’absence « ordinaire » de relais :  

L’agent est seul dans son bureau, à l’exception du jeudi, où une bénévole vient 

l’aider à « tenir la permanence », et des moments de travail spécifiques avec deux 

membres du conseil sur les aspects administratifs et financiers. 

 

Une analyse de l’activité armée nous amènerait à regarder ce qui est pour nous, en 

première hypothèse, la tâche critique de l’agent : l’arbitrage entre ces deux flux. 

Comment s’opère la décision de « suspendre » pour « basculer » vers l’une ou 

l’autre des activités ? 

On retiendra ici principalement qu’il s’agit d’un travail qui requiert un investissement 

mental d’au moins deux natures distinctes, dans un espace unique et une 

temporalité fluctuante, sur laquelle l’agent n’a pas la main. A cela s’ajoute la 

surcharge. 

Logiquement, l’atmosphère est souvent électrique, la surchauffe se devine à 

quelques pas. La charge mentale est élevée : il faut tenir à la fois psychiquement et 

physiquement, en tenant ses engagements implicites ou explicites – vis-à-vis du 

« public », les adhérents, et vis-à-vis de l’employeur, le conseil. Professionnalisme et 

responsabilité sont les maîtres mots : « les adhérents comptent sur nous »… Chaque 

jour apporte son lot de défis à relever et de camarades à épauler. 

 

 

 



 

 32 /142 
 

L’investissement sans faille dans le travail, dans de telles conditions, peut 

surprendre : l’engagement est là au quotidien. Jamais une absence. La maison 

SMA tourne envers et contre tout : la complexification du droit, les employeurs 

indigents, les demandes tous azimuts d’adhérents ou de « visiteurs » en détresse… 

auxquels on peut ajouter des conditions matérielles de travail somme toute 

sommaires – le bureau disposant d’un parc de deux ordinateurs et d’une imprimante 

vétustes… Le rapport « contribution-rétribution » est clairement déséquilibré… Si l’on 

se place dans une perspective de contrat de type marchand. C’est là bien sûr une 

vision rationnelle limitée et limitante pour notre étude. Nous allons donc postuler, 

avec Guy Jobert8, qu’une face cachée du rapport au travail échappe à la 

problématique utilitaire. 

                                                

8
 JOBERT Guy, La Compétence à vivre. Contribution à une anthropologie de la reconnaissance au 

travail, mémoire pour l’habilitation à diriger des recherches, université de Tours, 1998. 
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Le travail de responsable du syndicat comme « fait humain total » 

 

« La compétence professionnelle n’est qu’un cas particulier de la compétence à 

vivre, qui la dépasse et la soutient. » Cette formule, empruntée à Yves Schwartz, 

trouve à nos yeux une application particulièrement percutante ici. Comment peut-on 

lire l’investissement au travail de N. ? C’est principalement9 en considérant les 

différentes identités au travail de N. exprimées dans – ou à partir de – ses différents 

statuts, ainsi que ce que nous savons de son parcours pour en arriver jusque-là, qu’il 

nous a été possible de conceptualiser ce que nous comprenons être les lignes de 

force de ce qui l’agit. C’est à l’endroit du sujet qu’il nous est apparu que la question 

de la dette, à l’instar des agents de conduite de centrales nucléaires dans la thèse de 

Guy Jobert, faisait sens. 

 

« Qu’est-ce qui le fait tenir? » 

 

Nous reprendrons ici la formule de Gilles Ferry10 :« Comment son activité peut lui 

apporter satisfaction, plaisir, solidarité » ? 

La réponse se décline de plusieurs façons, en fonction de qui l’on parle. 

 

Qu’est-ce qui fait tenir le secrétaire général ? 

Les encourageantes perspectives de développement du syndicat, fruit d’un 

investissement important de sa part : la satisfaction naît du nombre toujours croissant 

d’adhérents, plus encore du taux important de fidélisation, preuve incontestable de la 

qualité du service rendu. Ainsi, d’année en année, le syndicat se structure et 

« muscle » sa base, tout en consolidant son fonctionnement. Plusieurs fois cité par 

N., ce constat positif : en 1997, à l’arrivée de N., la vie politique du syndicat se 

résumait à quelques réunions de quelques bénévoles par an. Aujourd’hui, le conseil, 

composé de 12 personnes, se réunit tous les mois, avec la participation d’au moins 8 

des membres, comme il m’a été donné de le constater à trois reprises. Egalement 

plusieurs fois cité, le sentiment d’une montée en compétences syndicales des 

adhérents qui va de pair avec le taux de fidélisation : les questions posées à N. sont 

                                                

9
 Nonobstant tout ce qui nous a traversé lors de notre immersion hebdomadaire durant six mois.  

10 FERRY Gilles, Humain, le travail ?, in la revue Transversales, 1998. 
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de plus en plus complexes et révèlent une maîtrise de plus en plus forte des 

questions syndicales par les adhérents, en particulier mandatés. Ceci traduit pour N. 

une montée en puissance du syndicat, qui se renforce au fil du temps. L’objectif 

affiché est celui d’un collectif militant, en mesure de porter son propre message 

syndical, et garant d’une réelle vie démocratique. « On n’y est pas encore, mais on 

s’en rapproche… » 

 

Qu’est-ce qui fait tenir l’animateur du syndicat, syndicaliste professionnel ? 

L’intérêt manifeste pour les missions qui lui sont confiées, en premier lieu : 

- Les activités de TRANSMISSION : elles regroupent l’information, 

l’accompagnement et le conseil aux adhérents, ainsi que la formation 

syndicale des équipes et du collectif des élus. 

- Les activités de DEFENSE DES DROITS : le plus souvent, cela concerne des 

procédures juridiques en cours impliquant des adhérents. Ces activités 

mobilisent l’expertise juridique et la développent (nouveaux cas), ainsi que 

l’habileté rhétorique. Y sont incluses des séquences d’activités de 

transmission, comme décrit plus haut, en direction des personnes concernées 

par l’action. 

- Les activités de SOUTIEN : des équipes et des personnes, salariés associatifs 

parfois en grande souffrance. Le plus souvent, c’est un acte de l’employeur 

qui provoque la démarche de la personne vers le syndicat : sanction officielle 

ou en cours de l’être, réprimandes, abus divers… Le syndicat est la porte où 

l’on peut sonner et espérer trouver du soutien.  

Dans les deux premières activités, l’observateur note un plaisir évident dans 

l’exercice de la tâche. Elles mobilisent la personne dans un investissement total. 

Ce qui les caractérise au premier chef est leur dimension SOCIALE : elles 

s’adressent à et concernent l’autre, le « public », l’adhérent. Elles n’ont de sens et 

d’existence que parce qu’il y a demande de cet autre. La troisième activité, quant 

à elle, si elle n’est pas à proprement parler choisie au sens de recherchée, 

répond à une demande d’un autre type, plus proche du besoin. Elle est réponse 

du sujet à un autre sujet, exprimant une souffrance. Elle fait appel à d’autres 

ressources en complément des premières, celles de la personne empathique 

nouant une relation d’aide. C’est aussi – et peut-être avant tout ? – le sujet qui est 

ici concerné.
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Qu’est-ce qui fait tenir le sujet N. ? 

« Le sujet travaille dans l’intention de créer le lien social dont il tirera des ressources 

de reconnaissance et d’identification. »11 

Nous sommes ici sur l’autre registre, celui qui n’est ni lié au contrat de travail ni lié à 

l’engagement politique du secrétaire général du syndicat. C’est la survenance du 

sujet, de ses initiatives et de ses émotions. Il « perce » selon nous à deux endroits :  

- Lorsqu’il est « à l’initiative de », et c’est la dimension du travail CHOISI : s’il 

est tenu par son cadre d’exercice, c’est-à-dire par sa feuille de route donnée 

par le conseil syndical, il bénéficie d’une totale autonomie dans l’exercice de 

celui-ci ; par contrecoup, sa liberté d’action se rencontre dans les interstices 

qu’il se ménage : les initiatives personnelles naissent à la faveur d’une 

rencontre, d’une discussion, d’une suspension temporaire choisie de ses 

obligations professionnelles – en tant qu’animateur ou en tant que secrétaire 

général. 

Ainsi, c’est bien cet espace de liberté qui a permis selon moi un accueil de ma 

proposition d’intervention, puis la concrétisation d’un espace de partage tous les 

vendredis, là où rien dans la demande initiale ne supposait cela. A mon sens, ces 

moments sont l’équivalent de bulles d’oxygène permettant au sujet de se poser et 

de respirer à son rythme. 

- La double position qu’il occupe dans le syndicat, responsable et salarié 

unique, est constitutive d’une DETTE vis-à-vis du syndicat : entré comme 

trésorier adjoint en 1997, il est élu en 2000 secrétaire général, puis devient 

l’unique salarié en 2006. Il occupe désormais une nouvelle position dans la 

société : de salarié militant associatif à responsable syndical. Nous postulons 

ici, avec Guy Jobert, que la dette et la dépendance qu’elle entraîne, 

l’obligation de l’acquitter, sont constitutives de son identité. 

Nous prônons l’idée, comme dans le cas des agents de conduite dans la thèse de 

Guy Jobert, que le sentiment de responsabilité s’inscrit dans cette perspective de la 

dette et « devient souci permanent de l’autre ». Ainsi en est-il de ces travailleurs 

« militants », les salariés des entreprises associatives sans conventions collectives, 

auxquels il appartenait et dont il assure désormais la défense des droits. Intervient ici 

la dimension de la reconnaissance : de soi en l’autre et de l’autre en soi. 

                                                

11
 Guy Jobert cité par Gilles FERRY, op. cit., page 3. 
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L’autre groupe social porteur de reconnaissance, instance essentielle pour l’activité 

de N. et représentant le syndicat, est le conseil syndical (CS). Intéressons-nous 

maintenant à l’univers de ce groupe de pairs. 

 

1.3 La superstructure institutionnelle et idéologique : le syndicat et 

son conseil 

 

« Il n’y a pas de postes à pourvoir, il n’y a que des coups à prendre dans ce 

syndicat. Du coup, ça se bouscule pas au portillon pour y entrer. » Un 

responsable. 

 

Le Conseil du Syndicat (CS) est composé de 12 membres élus tous les 2 ans à 

l’occasion du Congrès réunissant l’ensemble des adhérents. Sur 12 membres, seul 1 

est permanent (N.). En comparaison avec le plus gros syndicat de l’Union 

Départementale de Paris (UDP), le syndicat Chimie-Energie (SCE), le SMA est un 

petit syndicat : petit par sa taille (nombre d’adhérents) et aussi par son 

envergure : le CS du SCE est composé exclusivement de permanents salariés, et 

est doté d’un pool administratif de 5 personnes. La taille de l’exécutif du syndicat est 

bien évidemment corrélée au nombre d’adhérents, qu’il faut pondérer avec le 

« type » d’adhérents : en effet la cotisation versée au syndicat dépend des revenus 

de l’adhérent. Si l’on schématise à l’extrême, mieux vaut moins d’adhérents mais 

plus riches que beaucoup d’adhérents pauvres. L’adhérent type du SMA se situe 

dans un entre-deux, avec 8 euros de cotisation mensuelle moyenne, ce qui est 

honorable. 

Si l’on compare le CS de 2000 avec celui de 2010, seules 2 personnes sont encore 

présentes, ce qui est un indice de la vitalité démocratique du syndicat – là où 

ailleurs, la proportion est souvent inverse : les mandatés élus sont reconduits d’un 

mandat sur l’autre. Par ailleurs, il y a un souci du secrétaire général de 

représentativité des membres du conseil : sur 12, 3 sont ce qu’il nomme des 

« adhérents maison », c’est-à-dire émanant d’organisations CFDT telle l’union 

départementale de Paris. En effet, et c’est une forte particularité du SMA, il compte 

dès son origine parmi ses adhérents des travailleurs « CFDT », c’est-à-dire salariés 
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par d’autres instances cédétistes, en nombre important : 60 % des effectifs les 10 

premières années, aujourd’hui et suite à un effort de développement vers l’extérieur, 

10 % environ (60 sur 650). Ceci n’est bien sûr pas sans impact sur les relations entre 

le SMA et les différentes instances CFDT, comme nous aurons l’occasion de 

l’évoquer plus loin.  

 

La vie du syndicat s’articule autour de plusieurs temps forts, le plus souvent annuels :  

- Le congrès du syndicat, réunissant l’ensemble des adhérents, a lieu tous les 

deux ans au mois de janvier. Ont lieu l’élection des membres du CS et 

l’adoption de motions d’orientation, comme par exemple en 2009 lors du 

dernier congrès, la motion d’orientation relative à la formation. Ces motions 

fixent les priorités d’action du syndicat, sa feuille de route pour les 2 ans à 

venir. C’est le moment politiquement le plus important de la vie d’un syndicat. 

- Les universités d’été du SMA ont lieu tous les ans au mois de juillet. Elles 

réunissent les membres du CS et quelques invités, en fonction des sujets 

abordés. 

- La présentation des comptes a lieu au mois de mars (clôture de l’exercice) 

ainsi qu’un état à mi-exercice (vers septembre). Y sont travaillés la feuille de 

route pour l’année à venir ainsi que le fonctionnement du CS. 

- Une échéance électorale en fonction du calendrier des différentes instances 

CFDT : un congrès a lieu tous les ans : soit confédéral (Tours 2010), soit 

fédéral (Marseille 2011, la fédération des services), soit régional (Ile-de-

France) ou soit départemental (Paris). Le SMA, en tant que syndicat rattaché 

statutairement à la CFDT, se doit de participer à ces différentes instances, le 

niveau de participation étant variable – de la simple « présence » à la 

préparation d’une motion, par exemple. 

 

En dehors de ces temps forts et afin notamment de préparer ces différentes 

échéances et d’en rendre compte, le CS se réunit tous les mois, dans une salle 

attenante au bureau du SMA. 

J’y ai participé à trois reprises. L’ambiance est studieuse, l’ordre du jour toujours 

chargé. A l’image du secrétaire général, les membres présents (8 en moyenne) 

sont impliqués et appliqués. De ce que j’en ai observé, deux types d’échanges 

structurent les réunions du conseil – et ce faisant l’ordre du jour : 
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D’une part, les échanges relatifs à la vie du syndicat côté adhérents (vie interne) : 

où en sont les sections, leur actualité, les nouvelles rencontres – adhésions ; 

également le service qui leur est rendu et les éventuelles difficultés : 

accompagnement, conseils et formations, recours juridiques… Sont ici évoqués 

les « dossiers » en cours, c’est-à-dire les procédures juridiques engagées. 

D’autre part, les échanges relatifs à la vie du syndicat côté environnement 

institutionnel (vie externe) : les préparations des congrès à venir et les 

restitutions, les réunions multiples et diverses en fonction de l’actualité sociale 

auxquelles le SMA est convié, les sollicitations de tous ordres émanant des 

autres organisations CFDT. Ces échanges permettent à l’observateur extérieur 

d’éclairer les relations existantes entre le SMA et les autres instances CFDT et 

donnent une idée de la « coloration » de celles-ci. 

 

Au-delà du visible, comment peut-on appréhender l’univers de ce syndicat, 

ce qui le meut, les principes qui l’agissent ? Une clé de lecture, éclairante 

pour nous, nous est donnée par le courant culturel dans l’analyse des 

organisations. Nous renvoyons donc le lecteur sur ce sujet au point 6. 

 

1.4 Questions d’actualité ou les enjeux actuels du syndicat 

 

C’est un point sur lequel j’ai pu échanger en profondeur, de manière ouverte, 

avec l’animateur du syndicat à différents moments de mon intervention. J’ai donc 

pu croiser nos réflexions. Les enjeux du syndicat sont à mon sens de deux 

ordres :  

A – Dimension des enjeux internes 

Désormais entré dans une phase que j’appellerai de développement consolidé, 

les enjeux pour les années à venir sont à mon sens : 

- sur un plan financier : accroître les recettes pour équilibrer les comptes – 

légèrement déficitaires depuis l’embauche d’un salarié en 2006. Le rapport 

financier 2006/2008 indique que cette embauche représente le plus gros poste 

avec 64 % des dépenses de fonctionnement sur la période 2006-2008. Par 

ailleurs, le rapport précise que « l’accroissement du volume de recettes 
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nécessaire à réaliser d’ici cinq ans pour pérenniser cet effort apparaît, somme 

toute, modeste », sans qu’il ne soit donné d’estimation chiffrée. 

Deux leviers financiers existent : par les cotisations des adhérents, donc agir sur le 

volume des adhésions, ou par un cofinancement du poste par une autre organisation 

cédétiste. Notons tout de suite qu’agir significativement sur le volume des adhésions 

engendrerait un alourdissement de la charge de travail du permanent, déjà très 

élevée. 

- Du point de vue de l’organisation stratégique des ressources militantes : 

Identifier, impliquer et former d’autres animateurs dans le fonctionnement 

quotidien du syndicat. D’après mes observations, au moins 90 % de l’activité 

globale du syndicat est assurée par le permanent. Il est fait mention, dans le rapport 

d’activités 2006/2008 du SMA, de « la faiblesse du droit syndical » susceptible d’être 

investi dans l’animation du syndicat. Le rapport d’activité sur la même période 

précise que cela « constitue un handicap sérieux ». Il s’agit bel et bien d’une fragilité 

importante de l’organisation : son activité repose pour l’essentiel sur une seule 

personne, qui a par ailleurs développé une expertise pratiquement sans équivalent 

dans les domaines du droit syndical appliqué au secteur associatif et dans la 

connaissance fine du champ professionnel concerné avec ses forts particularismes. 

 

B – Dimension des enjeux externes  

Se rapprocher de la fédération :  

Deux raisons au moins font de ce rapprochement un enjeu majeur à moyen et long 

terme : 

- L’enjeu du cofinancement du poste du permanent, actuellement en suspens. 

Des engagements avaient été pris en ce sens par les autres instances cédétistes 

(niveau régional, fédéral, central), à ce jour ils ne sont pas tenus. Or la pérennisation 

de l’activité du syndicat passe par la pérennisation du poste de permanent. 

- La participation du syndicat au conseil de la branche « mouvements et 

associations » : actuellement, le syndicat, pourtant le plus représentatif sur ce 

champ, ne participe pas à ce groupe de travail sous l’égide de la fédération. La 

candidature de deux de ses membres a été refusée en 2011, alors qu’il y avait des 

places à pourvoir. Et que sa légitimité n’est pas contestable ni contestée. Il s’agit bien 

là d’un signe de forte tension des relations entre le syndicat et la fédération, comme 

nous l’évoquerons au point 4 de ce chapitre. Une consolidation politique, juridique 
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ainsi qu’un positionnement stratégique dans la future branche mouvements et 

associations sont à la clé. 

 

 

2-L’environnement politique et institutionnel du SMA : La super-

superstructure CFDT et ses différentes composantes 

 

« Les syndicats sont des organisations complexes, dont le discours et le 

fonctionnement restent obscurs au profane et même à l’adhérent de base », nous 

dit Dominique Andolfatto12. J’ai maintes fois fait ce constat durant mes six mois de 

plongée dans la nébuleuse syndicale cédétiste. Il est par ailleurs intéressant de 

noter que mon interlocuteur cédétiste n’a, lui non plus, pas le sentiment, au bout de 

quinze ans de maison, d’avoir tous les tenants et les aboutissants de l’organisation 

dans laquelle il travaille. Sa complexité – voire son opacité ? – la rend donc en 

partie énigmatique, y compris pour ses propres militants. Le présent mémoire ne 

peut et n’aura pas par voie de conséquence pour objet d’en donner une exhaustive 

approche au lecteur ; j’en donnerai néanmoins quelques clés de lecture, dans 

l’objectif d’éclairer le cadre de l’intervention menée. Après quelques généralités, j’en 

viendrai à préciser les liens entre le SMA et les autres instances CFDT. 

 

Depuis la loi de 1950 sur les conventions collectives, et la fixation de critères de 

représentativité par le législateur, La CFDT – à l’époque Confédération Française 

des Travailleurs Chrétiens (CFTC) jusqu’au changement de sigle lors de la scission 

de 1964 – compte parmi les 5 confédérations syndicales représentatives françaises. 

Elle est organisée, comme ses consœurs, selon les principes du fédéralisme 

associatif :  

- L’organe de base est le syndicat, composé d’une ou de plusieurs sections 

d’établissement ; 

- Ces syndicats se fédèrent, sur une base professionnelle ou catégorielle, dans 

des fédérations d’industrie ou de métiers, et sur une base géographique, dans des 

unions locales, départementales ou régionales. 

                                                

12
 ANDOLFATTO D., Sociologie des syndicats, Paris, La Découverte, 2007 
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Ainsi, lorsqu’on se syndique, on n’adhère pas à une confédération mais à un 

syndicat, qui, lui-même, est affilié à une confédération. Ces cellules de base 

possèdent la personnalité juridique. 

 

Ces principes se retrouvent dans l’organigramme ci-après*. 

 

        *source : site de la fédération des services CFDT. 

 

Ainsi, chaque syndicat est rattaché statutairement à une fédération professionnelle et 

à une voire deux organisations territoriales (niveau régional et souvent niveau 

départemental ou local).Notons en chiffres clés qu’il y a 15 fédérations 

professionnelles et 22 régions (niveau interprofessionnel). 

 

La CFDT compte environ 1 200 syndicats, qui regroupent plus de 800 000 

adhérents, ce qui en fait le premier syndicat en nombre d’adhérents – en 

matière d’audience électorale, en revanche, ses performances sont moins bonnes 

que celles de la CGT. Son actualité a été marquée ces dernières années par le 
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débat sur les retraites et par la grave crise interne déclenchée par le secrétaire 

général nouvellement élu François Chérèque suite à sa prise de position relayée par 

les médias en mai 2003. Plusieurs dizaine de milliers de départs d’adhérents et de 

responsables s’en sont suivis, ainsi qu’un assombrissement de ses relations avec les 

autres centrales syndicales. Aujourd’hui, la CFDT se relève doucement de cet 

épisode douloureux, le nombre des adhérents est reparti depuis à la hausse sans 

atteindre toutefois le niveau de 2003.  

 

Des mouvements de fond, propre au monde syndical français, l’atteignent fortement : 

- Elle est, comme les autres centrales, engagée dans un « déclin qui a 

transformé la France en un véritable désert syndical » (ANDOLFATTO D., op. 

cit., page 4) dont les causes sont avant tout internes (politisation et divisions ; 

voir plus loin page 9) ; 

- Elle est touchée de plein fouet par le vieillissement de sa population : dans les 

dix ans qui viennent, 63 % de ses cadres partiront à la retraite.  

Le renouvellement des ressources militantes est donc un enjeu majeur 

pour sa survie. 

 

D’un point de vue politique et idéologique, ce qui fait sa spécificité dans le paysage 

français est le recentrage qu’elle opère dans les années 80, à partir du 51e congrès 

qui porte Jean Kaspar au secrétariat général : elle préconise désormais « un 

syndicalisme de transformation sociale » qui s’inscrit résolument dans l’économie 

de marché et entend s’attaquer aux archaïsmes du « syndicalisme de pure 

contestation ». Elle cherche depuis à imposer une culture de la négociation et à 

devenir le partenaire privilégié du patronat. Elle est devenue dans la décennie 

suivante, sous l’impulsion de Nicole Notat, un interlocuteur social central des 

pouvoirs publics. Son slogan est celui du « syndicalisme d’adhérents ». 

 

Historiquement, le SMA est né dans les années 80, alors que la centrale syndicale, 

en réaction à la désyndicalisation massive et généralisée amorcée à la fin des 

années 70, travaillait sur la syndicalisation : elle a mis en place à cette époque un 

réseau de « militants ressources » et de « syndicalistes développeurs » chargés de 

favoriser l’implantation de la CFDT dans les terres souvent désertées par le 

syndicalisme, comme les TPE-PME et certains secteurs des services. Le SMA est 
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né au moment de la mise en œuvre de cette politique – bien qu’il n’en soit pas 

une émanation directe, la proposition de création du syndicat a été très 

favorablement accueillie par la centrale : il regroupe des organisations associatives 

de type TPE-PME, non rattachées à une convention collective, œuvrant dans le large 

secteur des « services à la personne ». Statutairement, il est naturellement rattaché 

à : 

- La fédération des services, l’une des plus puissantes, qui compte une centaine de 

syndicats sur tout le territoire ; 

- L’union régionale d’Ile-de-France (URI), la plus puissante des unions régionales, qui 

entretient de par sa proximité géographique et son importance stratégique des 

relations étroites avec le siège de la confédération ;  

- L’union départementale de Paris (UDP), sans surprise également la plus puissante 

des unions départementales, atypique par sa taille et son poids stratégique (83 

syndicats adhérents), nombre d’entreprises ayant leur siège à Paris. 

 

Cette configuration classique dans le syndicalisme français est un principe de 

« double intégration » des syndicats à leur confédération : un premier mode 

d’organisation vertical, par branches d’activités ou professionnel ; un deuxième mode 

horizontal, par découpage géographique qui recoupe globalement celui de 

l’administration (départements, régions, parfois bassins d’activités). Dans les faits, 

cette double affiliation statutaire « oblige » le syndicat à un reversement d’un certain 

pourcentage des cotisations perçues ; le rapport financier 2010 de la CFDT précise 

sur ce point que les syndicats « gardent » en propre 26 % du total des adhésions 

perçue et reversent donc à l’organisation 74 % – qui se répartissent ensuite entre 

niveau central (la confédération), niveaux déconcentrés et fédérations 

professionnelles. Cette contribution au fonctionnement de l’instance régionale et 

fédérale se traduit, en retour, par un soutien matériel de ces instances au syndicat : 

mise à disposition de locaux ou de personnels le plus souvent. C’est le principe de 

soutien et d’appui du syndicat dans son action en direction de ses adhérents, 

par les niveaux délégués du niveau central.  

 

Soulignons dès à présent la particularité de l’échelon local, ici départemental, dans 

l’organisation : son rôle ainsi que la place qui lui ont été reconnus par les instances 

dirigeantes ont varié dans le temps pour aboutir in fine lors du congrès de 2006 à sa 
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« mise en sommeil » politique… Bien qu’un amendement en ce sens n’ait pu aboutir 

(vote contre des syndicats). Les unions départementales gardent néanmoins leur 

personnalité juridique propre. Par ailleurs, s’est amorcé en 2009 un « dégel » des 

relations avec certaines unions régionales, celles-ci ainsi que l’organisation dans son 

ensemble faisant le constat d’une moindre efficacité de l’action des unions régionales 

depuis la mise à l’écart de l’échelon local, souvent seul véritablement en dialogue 

quotidien avec les syndicats et les militants de terrain. 

 

 

Après cette présentation de « façade » des acteurs, il nous semble important , avant 

d’en venir à une analyse des rapports entretenus par l’acteur SMA avec les autres 

instances cédétistes, puis de chausser nos lunettes sociologiques afin d’analyser ces 

différents univers organisationnels, de nous arrêter sur l’élément de contexte majeur, 

évoqué plus haut, que constitue depuis les années 70 le déclin du syndicalisme, 

autrement dit celui des bastions syndicaux traditionnels au rang desquels figure en 

bonne place la CFDT. 
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3-L’air du temps : la désyndicalisation ou le désaveu social 

 

La compréhension des logiques d’action, aussi essentiellement différentes, entre 

l’acteur SMA et les autres instances de l’organisation CFDT – exception faite de 

l’échelon départemental, seul allié « naturel », passe par la mise en lumière 

d’éléments de contexte sociologique et historique, relatifs à la période toujours 

actuelle et amorçée dans les années 70 dite de « désyndicalisation », qui touche de 

plein fouet la CFDT comme les autres bastions historiques du syndicalisme français. 

Nous laissons de côté volontairement la question des causes (le pourquoi) pour nous 

centrer sur l’analyse des mécanismes et leurs conséquences structurelles et 

identitaires. C’est la pertinente lecture qu’en donne Dominique Andolfatto dans son 

dernier opus sur l’histoire de syndicats (NOTE) que nous résumons ici : 

- On observe un déclin, voire un « effondrement » des adhésions syndicales 

(perte de la moitié des effectifs entre 1977 et 1988) ; 

- Dans le même temps, la figure du militant syndical a pratiquement disparu des 

organisations du travail ; 

- Tandis que s’opère un renforcement de diverses institutions sociales dans et 

hors entreprise, requérant la participation des syndicalistes – conseil 

économique et social, par exemple ; 

- Ceci a conduit à une professionnalisation des activités syndicales, à la 

multiplication des postes de permanents syndicaux et corrélativement à la 

perception d’aides, de subventions et d’indemnités de nature diverses par 

l’organisation « mère ». Egalement, on assiste à une généralisation de la 

pratique de mise à disposition de personnels. 

Tout ceci a pour conséquence : 

- Un poids devenu relatif des cotisations des adhérents dans le budget des 

organisations syndicales ; 

- Les militants désormais absorbés – ou marquant leur préférence ? – pour les 

nouvelles tâches institutionnelles, se creuse « une certaine distance doublée 

de méfiance réciproque entre les salariés et les syndicats » (page 322). Un 

vaste mouvement interne de « politisation » des militants s’amorce. 
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Ainsi s’opère une « transformation fondamentale du syndicalisme » : le cercle 

extérieur des adhérents de base s’estompe alors que celui des syndicalistes 

d’établissement et d’appareils (dans les UD, UR, fédérations et confédération) 

occupe aujourd’hui la quasi-totalité de l’espace syndical. Constatons aujourd’hui 

avec Andolfatto, reprenant l’image de la pyramide : « avant les années 70, la 

“base” de l’édifice était assez large et les parties supérieures étaient très étroites ; 

aujourd’hui les étages supérieurs sont devenus imposants mais leur seule base 

est juridique ou conventionnelle ; l’ancrage sociologique s’est fortement réduit. La 

professionnalisation du syndicalisme est aussi sa confiscation par les 

syndicalistes. » Ainsi nous faisons nôtre le postulat de Dominique Andolfatto 

selon lequel c’est d’abord, et avant tout déterminant plus global (de nature macro-

économique ou social), « l’enfermement des syndicats dans des logiques 

institutionnelles et bureaucratiques » qui est préjudiciable à la syndicalisation. 

 

Cet éclairage contextuel nous permet d’aborder la question des relations entre le 

syndicat et son environnement institutionnel, celui des organisations 

cédétistes d’affiliation. 

 

4- Des relations entre le SMA et les autres instances cédétistes 

 

« Avec eux, en ce moment, c’est la guerre. Je ne sais pas pourquoi ils nous 

en veulent comme ça. » Un responsable du syndicat. 

 

Tout au long de mes six mois d’intervention auprès du syndicat, j’ai pu observer sa 

vie quotidienne et aussi, de par ma présence dans les locaux de l’UD de Paris, 

échanger avec différents responsables de l’organisation. Cette « immersion » 

hebdomadaire m’a permis de recueillir un certain nombre de témoignages et d’affiner 

ma compréhension des différents « univers organisationnels » qui peuplent la CFDT. 
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4.1 La solitude de « l’analyseur » 

Citons Meignant 13: « L’analyseur, c’est, au sens hégélien, celui qui porte, qui agit, la 

négativité qui est le complément nécessaire à la positivité de l’organisation. » Il est 

celui qui « trouble de ses écarts de conduite ou de langage, le rassurant discours 

que l’organisation tient sur elle-même ». Il porte aussi, à son insu, « les formes du 

devenir de l’organisation ». Ce concept de l’acteur « mauvais sujet » pour les uns, 

« visionnaire » pour les autres, le fou de Michel Foucault, s’applique particulièrement 

bien dans notre cas d’espèce. Dans son univers organisationnel, le SMA sent le 

souffre, sa réputation d’« oppositionnel » – terme plus moderne qu’opposant ? – le 

précède. Ses déclarations publiques lors des congrès, ses écrits et ses actes portent 

sa signature. Loin de tourner sur elle-même ou de s’ériger en principe, il nous 

semble que cette posture fait ici sens et dit quelque chose de l’état de 

l’organisation. Comment l’intervenant, ayant conduit son enquête, peut-il 

« décrypter le message » ? Quelle lecture pouvons-nous aujourd’hui en donner ?  

C’est l’attachement à trouver la réponse à cette question qui a guidé notre réflexion, 

dont nous livrons la substantifique moelle au lecteur dans les pages suivantes. 

Dans un premier temps, j’ai synthétisé les informations qui m’ont semblé les plus 

pertinentes pour comprendre les lignes de force de la pensée et de l’action du 

syndicat, en regard de celles des autres organisations auxquelles il est 

statutairement affilié : niveau géographique régional et niveau professionnel fédéral.  

Ces caractérisations se fondent sur mes observations ainsi que sur la parole des 

acteurs et non sur une observation menée dans les règles de l’art des organisations. 

Elles indiquent néanmoins des grandes tendances, de type « représentations », 

utiles pour la compréhension du contexte. Dans la mesure du possible, j’ai recoupé 

mes informations avec celles émanant de différentes études sur la CFDT – sachant 

qu’elles sont peu nombreuses, en particulier sur la période récente. C’est Dominique 

Andolfatto, auteur déjà cité, qui a produit à mon sens les travaux les plus pertinents 

dans les années 2000, en particulier une Histoire et une Sociologie des syndicats 

français. 

                                                

13
 MEIGNANT A., L’Intervention sociopédagogique dans les organisations, Paris, éditions Mouton / La 

Haye, 1972, page 102. 
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TABLEAU COMPARATIF CFDT (niveau central et déconcentrés : fédération et 

union régionale) – SMA 

Caractéristiques croisées remarquables observées 

 Structures d’affiliation CFDT 

(source : témoignages et études) 

SMA 

(source : observations) 

Caractéristiq

ues 

structurelles 

remarquable

s 

Restructurations successives (les 

20 fédérations) qui ont conduit à 

édifier une organisation lourde, 

distante des lieux de travail. 

Proximité avec les lieux de 

travail, le « terrain » : pratique 

des tournées, des permanences 

syndicales (local ouvert) et du 

contact direct (ligne 

téléphonique ouverte en accès 

direct). 

Fonctionnem

ent 

Instances 

dirigeantes 

Tendance à la politisation, 

« chambres d’enregistrements » 

avec évitement des débats, règle 

du « consensus ». 

Association vivante, règle du 

débat et de la contribution en 

fonction des domaines 

d’expertise des membres. 

Sens de 

l’action 

Pensée majoritaire :  

Faire du chiffre : toujours plus 

d’adhérents pour rester la 

première organisation syndicale 

française.  

Qualité du service rendu aux 

adhérents. Objectif de défense 

des intérêts des travailleurs et 

ambition d’organisation d’une 

action collective syndicale. 

L’adhérent Pensé comme un « salarié-

standard » 

= dépersonnalisé 

Sous l’angle de la relation 

contribution - rétribution 

Approche individualisée. 

Connaissance fine des identités 

professionnelles et des 

contextes de travail des 

syndiqués. 

Idéologie 

Contribution 

à la pensée 

syndicale 

Les notes produites dans les 

différentes instances : « on touche 

le fond » (témoignage) 

Plusieurs contributions 

remarquées aux débats dans les 

congrès et la presse 

« maison » ; alimentation d’un 

site Internet « maison » 
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On le comprend, le SMA et les autres structures d’affiliation semblent évoluer 

dans des univers de travail aux caractéristiques dissemblables, sinon 

opposées.  

Toutefois, et c’est un point important, ces divergences de vues et d’action sont en 

quelque sorte acceptées, puisqu’elles ne portent pas atteinte à la légitimité que les 

uns et les autres se reconnaissent au sein de l’organisation. Une clé de 

compréhension importante tient à mon sens dans la primauté du principe 

démocratique reconnu par tous : quelles que soient les qualités – ou les défauts – 

qui leur sont reconnues, tous ces acteurs sont soit élus par voie directe, soit nommés 

par ces mêmes élus, souvent par des logiques d’alliance ou de connivence. Ce 

constat maintes fois entendu « on a les dirigeants qu’on mérite » illustre bien ce 

principe fort érigé en valeur intangible : l’élection par suffrage direct donne la 

légitimité incontestable. Dans un second temps, on ne s’étonnera pas que 

l’excellence appelle l’excellence, ou que, comme cela m’a été confié au sujet de la 

direction régionale actuelle, « la médiocrité appelle la médiocrité ». Il est à noter que 

du côté du syndicat, il y a en premier lieu une attente et une demande souvent 

explicite à ce que les instances jouent leur rôle, en particulier de soutien dans 

l’action du syndicat. C’est sur ce point que les griefs semblent se concentrer. 

 

4.2 Un allié de poids 

Un quatrième acteur, et non des moindres puisqu’il s’agit du « logeur » du syndicat, 

s’inscrit dans un tout autre type de lien avec celui-ci et joue un rôle de tout premier 

plan dans sa vie institutionnelle. Il s’agit du niveau départemental qui se 

démarque des autres structures cédétistes par sa proximité avec le syndicat :  

- Du point de vue du sens de l’action, ils sont en affinité forte : les discours et 

les analyses portés sont le plus souvent très proches, comme il m’a été donné 

de le constater à plusieurs reprises au travers des échanges avec les 

responsables ; on peut parler de connivence forte. 

-  La proximité des bureaux – même immeuble, deux étages les séparent – 

facilite la circulation des personnes : on se rend visite au quotidien, parfois 

plusieurs fois par jour, sous un prétexte ou un autre. La circulation des idées 
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s’en trouve nettement facilitée, elle est d’ailleurs à mon sens recherchée et 

alimente le terreau politique qui précède l’action et nourrit la pensée militante. 

-  Les formes de soutiens réciproques sont multiples, à commencer par 

l’interpénétration des structures (voir schéma) ; les coups de main se 

donnent et se rendent avec fluidité, que cela soit sur un plan matériel ou 

militant. Je parlerai ici de camaraderie au sens politique. 

Ces quelques constats m’amènent à parler d’alliance objective des deux structures. 

Nous reviendrons sur cette alliance constatée au point 6, car c’est un élément 

constitutif de l’analyse stratégique des organisations que nous avons menée. 

Schéma simplifié des acteurs des organisations SMA et UDP 

 

                       CONSEIL SYNDICAL SMA 

 

F    BUREAU SMA       BUREAU UDP 

 G  

 H A B D  

 

 I C                     E 

 L J   

 K     M  N T 

 O P 

                     Q R S 

SALARIES PERMANENTS UDP 
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4.3 Un clivage révélateur d’« une fracture politique » 

Un élément de contexte historique et stratégique propre à la CFDT vient utilement 

éclairer la logique d’alliance constatée. Les unions régionales sont devenues en 70 

le niveau territorial le plus important : ceci répond d’abord à un impératif politique 

pensé au niveau central, et leur donne, aux côtés des fédérations, un rôle clé 

dans l’organisation. Comme l’illustre l’organigramme officiel page 18, elles seules 

participent de plein droit au conseil national et présentent des candidats au bureau 

national confédéral. Devant alors disparaître, les unions départementales ont été 

rétablies en 79 ; elles ont ainsi « retrouvé le premier rôle en ce qui concerne les 

questions quotidiennes » (Andolfatto D., op.cit., page 57)… avant d’être de nouveau 

politiquement réduites au silence comme cela a été évoqué plus haut, lors du 

congrès de 2006. 

 

Ainsi, nous postulons que se dessinent deux types d’organisations ou « univers 

cédétistes » répondant à deux logiques dominantes : les unes naturellement 

tournées vers le terrain, l’action au quotidien, ce sont les syndicats de « militance » et 

les unions locales et départementales ; les autres tournées vers l’organisation CFDT, 

les logiques d’appareil et de syndicalisme professionnel : ce sont les fédérations, les 

unions régionales et les syndicats « institutionnalisés ». De ce que nous en avons 

observé, les logiques d’alliance des premières semblent donc « naturelles » et 

s’apparentent à une forme sinon de contestation, du moins de critique forte des 

premiers, « établis » dans le système cédétiste. Cependant, pour l’heure, ces 

alliances ne viennent que faiblement compenser le déséquilibre de poids stratégique 

au profit des secondes, aux « commandes » de l’organisation. 

 

A ces différentes analyses, fruits de constats menés au plus près du terrain et des 

acteurs – dans un esprit qui se révèle in fine proche de la démarche d’enquête 

ethnographique –, il est judicieux d’articuler un autre type de regard : celui du 

sociologue des organisations, qui vient éclairer d’un jour nouveau l’environnement 

d’intervention. Changeons donc la focale. 
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Le cadre d’analyse organisationnel choisi articule deux courants majeurs en 

sociologie des organisations : 

1/ L’analyse stratégique, d’après l’acteur et le système de Crozier et Friedberg. 

Nous repérerons les systèmes d’actions concrets à l’œuvre et identifierons deux 

zones d’incertitude dans l’univers cédétiste et dans celui du syndicat. 

2/ Le courant culturel, avec le concept d’identité sociale, d’après Sainsaulieu. 

Sur ce point, la grille de lecture que je vous invite à prendre est celle des « six types 

d’identités collectives » présentée dans les « mondes sociaux de l’entreprise »14, fruit 

de la grande enquête menée dans les années 90 par Osty-Sainsaulieu-Uhalde, dont 

les résultats ont fait l’objet d’une nouvelle édition en 2007. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                

14
 OSTY F, SAINSAULIEU R., UHALDE M., Les Mondes sociaux de l’entreprise, Paris, La 

Découverte, 2007. 
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5-Analyse organisationnelle de l’acteur syndical 

Acteur Organisation CFDT (la centrale et ses niveaux déconcentrés) 

Objectif et 

stratégie 

Etre LEADER sur les questions syndicales pour l’opinion publique et 

les pouvoirs publics : porter une parole LEGITIME et CREDIBLE. 

Stratégie :  

1/ « Peser » : Etre la première organisation syndicale en nombre 

d’adhérents (légitimité) 

2/ « Donner l’exemple » : véhiculer une image d’organisation ouverte, 

moderne, à la pointe des questions sociales 

Ressources et 

contraintes 

(stratégie 2/) 

Ressources : sa stratégie de communication, vers l’interne (ses 

adhérents) et vers l’externe (presse - publications - communiqués…). 

Le budget presse pour 2010, incluant le site, est de plus de 7 millions 

d’euros. 

Contraintes : « contrôler son image » : en particulier contrôler les 

informations qui pourraient « filtrer » de l’intérieur vers l’extérieur et qui 

pourraient la desservir. 

Chaînage entre 

acteurs 

Le SMA est un acteur de l’intérieur. Ses statuts « obéissent » à la 

charte cédétiste. L’un de ses rôles est de défendre les droits des 

salariés de l’organisation en prise avec leur employeur. 

Identification du 

pouvoir 

Le SMA est un acteur MARGINAL SECANT : il fait partie de 

l’organisation comme syndicat affilié, dans le même temps il défend 

les intérêts des travailleurs de l’organisation. 

La CFDT possède l’AUTORITE LEGITIME. Sa « zone » de pouvoir 

officielle est circonscrite aux STATUTS qu’elle cosigne avec les 

syndicats, ses « adhérents ». Les syndicats ont une personnalité 

juridique autonome. 

Incertitudes Les CONTENTIEUX JURIDIQUES avec les salariés de l’organisation, 

à l’initiative des salariés. La publicité qui en sera faite, en interne et en 

externe. 

Traduction 

concrète du 

pouvoir 

Le SMA possède, en théorie, un fort pouvoir de nuisance. C’est lui qui 

contrôle la zone d’incertitude. Il possède à ce titre le POUVOIR 

INFORMEL. Sa capacité à « négocier » son comportement avec 

l’organisation CFDT est probablement importante. Il peut aujourd’hui 

déployer ses activités et n’est pas « menacé ».  
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5-1 L’analyse stratégique comme révélateur du « pouvoir informel » 

du syndicat 

Nous allons maintenant regarder l’organisation comme un ensemble d’acteurs qui 

structurent des relations par le jeu interactif de leur stratégie.  

Ayons bien en tête les quelques principes suivants :  

- L’organisation rassemble des acteurs qui ont chacun leur stratégie et qui font 

jeu collectif ; 

- L’acteur agit de façon rationnelle, mais il possède une rationalité limitée ; 

- Sa stratégie est un calcul pour parvenir à son objectif ; 

- Il y a des chaînages qui se tissent entre les stratégies et les objectifs des 

acteurs. 

Pour ce faire, nous suivrons la méthode d’analyse stratégique préconisée par 

François Dupuy15 sur son site Internet. Ce professeur, chercheur en sociologie des 

organisations, présente pour nous de façon claire et opérante la démarche d’analyse 

stratégique de Crozier et Friedberg. Nous avons pris l’option de partir des deux 

acteurs que sont le SMA et la CFDT pour identifier dans chaque cas ce que nous 

percevons comme la zone d’incertitude non unique, mais pertinente pour notre 

étude. Nous verrons que les stratégies se croisent et font « chaînage ». 

Cette première analyse nous amène à en mener une autre, partant de l’acteur SMA 

et de ses propres enjeux (ici : objectifs). 

 

 

 

 

 

 

 

                                                

15
 DUPUY François, site internet www.françoisdupuy.com  

http://www.françoisdupuy.com/
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Acteur Syndicat SMA-CFDT 

Objectif et 

stratégie 

PERRENISER ses activités, CONSOLIDER son développement et 

asseoir son POSITIONNEMENT POLITIQUE. 

Stratégie :  

Axée sur la PROFESSIONNALITE : 

1/ Etre EXEMPLAIRE : envers ses adhérents, ses militants et envers 

son organisation d’appartenance (CFDT). 

2/ Se doter d’un exécutif SOUDE et EFFICACE 

3/ Avoir une NOTORIETE POSITIVE : développer son expertise 

syndicale, la communiquer ; « gagner » des affaires (issue positive 

pour les salariés en procédures), le faire savoir ; contribuer à la 

pensée syndicale. 

Egalement, nouer une ALLIANCE STRATEGIQUE avec l’acteur local 

de poids. 

Ressources et 

contraintes 

 

Ressources : 

La QUALITE professionnelle de ses membres (conseil et bénévoles 

actifs) pris individuellement, et la qualité de son collectif dirigeant, 

mobilisé sur son objectif et sa stratégie. 

Contraintes : 

Garder la MAITRISE POLITIQUE du syndicat : coopter les « bons » 

pour garder le « cap » de la professionnalité. 

Chaînage entre 

acteurs 

On peut faire l’hypothèse que l’alliance stratégique est équilibrée entre 

le SMA et l’UDP, que ce dernier a un intérêt fort à cette alliance, 

probablement pour son renforcement politique. 

Identification du 

pouvoir 

Le « noyau dur » du conseil possède l’AUTORITE LEGITIME. La 

seule possibilité de contestation externe s’appuierait sur un 

manquement à ses statuts cédétistes. Il bénéficie en outre d’une 

AUTORITE CHARISMATIQUE auprès de ses adhérents. La CFDT 

possède le POUVOIR LEGAL de l’organisation d’appartenance : elle 

contrôle la conformité des actes posés au regard des statuts. 

Incertitudes L’élection du conseil syndical par les adhérents 

Traduction 

concrète du 

pouvoir 

Le contrôle de la zone d’incertitude est assuré par le conseil actuel, 

tant que celui-ci peut faire la démonstration qu’il respecte les statuts 

qui le lient à l’organisation. Dans le cas contraire, il peut être dénoncé 

et taxé d’illégitimité. 
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La posture du syndicat, sa place et son rôle dans l’organisation se révèlent ici 

remarquablement. Simple syndicat, il possède néanmoins, par son champ d’action, 

un fort pouvoir informel, l’obligeant par contrecoup, pour « survivre » politiquement, à 

adopter une ligne de conduite (ou stratégie) stricte et compacte, particulièrement 

mobilisante pour les dirigeants.  

L’analyse systémique nous permet ici d’éclairer les relations d’interdépendances 

entre les acteurs et ce qui les agit. Elle donne une cohérence d’ensemble aux 

constats livrés plus haut, fruits des observations au plus près du terrain et de la 

parole des acteurs. Pour clore ce chapitre, et enrichir encore notre compréhension 

du contexte d’intervention, il nous a semblé intéressant d’opérer un détour par les 

identités collectives présentées dans « les mondes sociaux de l’entreprise », pour 

nous arrêter sur celle de service public professionnalisé. 
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5-2 Le « monde social » du syndicat : une enclave de service 

public professionnalisé dans un univers bureaucratique 

 

Dans l’imaginaire sociologique, la bureaucratie évoque en premier lieu les 

administrations et le modèle idéal type de Max Weber. Si une confédération 

syndicale n’est pas à proprement parler un service public, elle rend néanmoins, par 

contractualisation et délégation, des missions de service public, le développement du 

paritarisme en étant une bonne illustration.  

 

Ici et là, depuis les années 90, chercheurs et journalistes évoquent la 

bureaucratisation des institutions syndicales. On peut postuler raisonnablement, à la 

lumière de notre expérience de l’organisation et des recherches sur cet aspect 

(citons encore Dominique Andolfatto), que la CFDT relève d’un modèle 

bureaucratique. Quel serait alors, en regard, le modèle du syndicat SMA ? 

 

 La CFDT, une bureaucratie ouverte ? 

Nous n’avons pu, bien-sûr, mener une étude à ce sujet. Cependant, quelques 

éléments peuvent être avancés pour accréditer cette hypothèse16 :  

- La bureaucratie ouverte s’observe « dans les parties de l’administration en 

relation étroite avec l’usager-adhérent offrant une gamme de services 

différenciée, sur mesure et complexe » ; 

- La matière de travail est complexe et évolutive (réglementations) : il y a un 

foisonnement des textes et des procédures qui complexifie le travail des 

agents ; 

- Le contexte est celui d’une personnalisation croissante de l’usager-adhérent 

Ces trois caractéristiques relevées par les auteurs pour qualifier la bureaucratie 

ouverte correspondent bien à l’univers d’une organisation syndicale, confrontée aux 

évolutions complexes du droit et en prise avec les réalités de travail de plus en plus 

mouvantes et difficiles à saisir de leurs adhérents.

                                                

16
 OSTY F. et al, Op. cit.page 172 à 174. 
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Le SMA ou la dynamique professionnelle de service public 

Les caractéristiques de ce type d’univers de travail, rapprochées de celles du 

syndicat, traduisent pour nous une forte proximité avec ce modèle, qui peut à ce titre 

nous servir de référence pour penser le syndicat. 

Les 6 caractéristiques17 sont reprises ci-dessous et font l’objet en regard d’un 

commentaire sur les faits observés dans l’activité du syndicat correspondant. 

 

Les 6 caractéristiques Items s’appliquant au cas SMA 

1/ Intérêt du travail et recours à une 

morale professionnelle 

Passion pour son travail + rôle prépondérant de 

l’usager-adhérent 

Investissement cognitif important 

Accumulation d’expériences et espace de 

construction de soi 

Conscience d’occuper un « espace privilégié » 

(interface interne et environnement) 

2/ Irruption de l’usager-adhérent dans 

la situation de travail 

Usager-adhérent : à l’origine de difficultés 

techniques inédites et du développement de 

nouvelles compétences 

Suscite des évolutions masquées ou officielles de 

l’organisation 

Produit une forme d’intérêt spécifique pour le 

travail 

3/ Signification profonde du recours à 

une morale de service public 

Deux sortes d’arbitrage : réglementaire et 

d’opportunité (jugement personnel) 

Invocation de principes supérieurs qui forment 

l’armature d’une véritable morale de travail (ici : la 

justice sociale) 

Logique d’équité remplace logique d’égalité de 

traitement 

Posture de conseil face à l’adhérent 

                                                

17
 Op. cit. pages 174 à 176. 
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4/ Relations d’entraide entre collègues 

(niveau du conseil syndical) 

Relations d’entraide et de reconnaissance de 

savoir-faire complexes 

Echanges de savoirs, coups de main entre pairs 

Groupe : moyen d’apaiser la tension générée par 

des situations nouvelles, ou qui interpellent le 

citoyen (drames familiaux…) 

5/ Discours sur la hiérarchie supérieure 

(niveau de la CFDT) 

 

 

 

 

Relations d’échanges équilibrées avec 

la hiérarchie de proximité 

Discours critique sur les objectifs quantitatifs de 

production 

Inaptitude à reconnaître les compétences réelles, 

institution aveugle sur les réalités de terrain 

Sentiment de distance sociale croissante de la 

hiérarchie supérieure, orientée carrière, jugée 

technocratique 

 

L’UD Paris joue-t-elle ce rôle ? Est-elle un maillon 

intermédiaire entre les syndicats et la centrale ? 

Ce serait à regarder de plus près. 

6/ Difficile reconnaissance 

institutionnelle du professionnalisme 

La perception des intérêts hiérarchie/ agent n’est 

pas opposée 

Reconnaissance du professionnalisme comme 

pierre angulaire du système de relations 

institutionnelles 

Modèle de référence : coproduction de l’action 

publique entre les différentes strates 
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On le voit, le modèle de service public professionnalisé est particulièrement pertinent 

pour comprendre quelle est l’identité culturelle du SMA pensé comme « agent » de 

l’univers syndical auquel il appartient. Concernant le discours sur la hiérarchie, Il est 

intéressant de noter que l’attitude critique émerge « proportionnellement au 

développement de la capacité du collectif à peser comme acteur sur l’organisation » 

(op. cit. page 178). C’est là le lien naturel que nous pouvons faire avec l’analyse 

systémique et l’identification du pouvoir informel de l’acteur SMA. Les deux analyses 

menées se répondent et donnent une vision sociologique du syndicat riche de sens, 

qui mériterait quelques prolongements dans un autre cadre que celui de ce mémoire. 

Parmi nos questionnements : 

- Quelle instance « joue » le rôle de hiérarchie intermédiaire ? 

- Ce modèle d’identité collective, révélateur de l’évolution des milieux de travail 

contemporain, qualifie-t-il aussi les 1 200 autres syndicats de l’organisation ? Sinon 

quelle serait la « cartographie identitaire culturelle » de la CFDT, côté syndicats ? 
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PARTIE II 

DU CONTEXTE D’INTERVENTION 

 

B – LE SYSTEME DE FORMATION SYNDICALE CEDETISTE 

 

 

1-Des évolutions du système de la formation syndicale à la CFDT 

Sur ce point, nous prenons le parti de ne pas nous attarder sur la première période 

allant des origines de l’organisation à l’aube du deuxième millénaire. Il nous est 

apparu plus judicieux de nous attarder sur la période récente, d’une part car elle 

participe directement du « bruit de fond » de l’environnement de notre intervention – 

les militants ayant connu la période d’avant 1995 étant plutôt rares, d’autre part car 

d’autres que nous ont traité ce sujet : la littérature universitaire sur la formation 

syndicale avant 1995 existe (contrairement à la période récente). Nous renvoyons 

donc le lecteur intéressé à la bibliographie proposée sur ce thème. Nous ne 

retiendrons pour notre part que les faits qui nous ont semblé les plus parlants, dans 

une approche compréhensive de la question formation ; notre lecture s’articule 

autour des trois questions d’entrée suivantes : 

1- Qui sont les acteurs « pensants » et « acteurs » de la formation ? 

2- Comment est appréhendée la question de la formation syndicale, en 

particulier quelle est son articulation avec les questions politiques et 

stratégiques ? 

3-  Comment est « pensée » la formation ? En particulier, quelle est la 

place de l’apprenant dans le système ? 

Autrement dit, nous nous situons de concert au triple niveau des acteurs, des 

enjeux et de la démarche formation. 
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1-1 De l’ambition d’une pratique homogène à l’adoption d’un 

schéma directeur de la formation « au service de la stratégie » 

(1920-1999) 

Avant d’en arriver à la période actuelle, il est utile de donner au lecteur les grandes 

lignes de l’histoire de la formation syndicale cédétiste. Sur cette question, comme sur 

d’autres, « dénicher » une étude non partisane, c’est-à-dire dont l’auteur n’appartient 

pas à l’organisation, est une tâche ardue. Nous nous appuierons « par défaut » pour 

notre propos sur l’article de Philippe Lepeu, publié dans le numéro 154 de la revue 

Education permanente en janvier 2003. Précisons qu’il était alors responsable de la 

politique de formation syndicale à la CFDT. Sa lecture, nécessairement partisane, 

n’en demeure pas moins éclairante pour nous.  

Nous nous attacherons à donner ici les grands repères historiques de l’évolution du 

système de formation syndicale cédétiste, en y adjoignant notre commentaire. 

1920 : création d’une « session confédérale d’études et de pratiques syndicales » 

pour donner à tous « une pratique homogène et des principes qui soient vraiment 

ceux de la CFTC ». 

Dès l’origine, s’affirme une volonté forte d’encadrement de l’action des syndicalistes 

par une unification de la pratique. Celle-ci est d’une part reliée à des principes qui 

guident l’action, édictés selon toute probabilité par l’organisation, c’est-à-dire ses 

dirigeants, comme le suggère l’emploi du verbe « donner ». C’est donc un système 

fortement normé et « pensé d’en haut », lié à une doctra politique. La pensée 

sous-jacente pourrait être : « Il faut remettre nos troupes en bon ordre de marche. » 

A partir de 1925 apparaissent les premières Ecoles Normales Ouvrières dans le Nord 

tout d’abord puis à Lyon (1930) et Paris (1931) ; en 1938 est créé l’Institut 

Confédéral d’Etudes et de Formation Syndicale (ICEFS). Les ENO, précise l’auteur, 

sont encadrées par des responsables religieux ; l’enseignement porte sur « la 

doctrine sociale de l’Eglise mais vise également à doter les syndicalistes de 

compétences techniques et de méthodes de travail ». (page 62) Très tôt des formes 

d’institutionnalisation de la formation se font jour et s’incarnent dans des lieux 
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symboliques forts : les Ecoles Normales et un Institut confédéral. Il est frappant de 

constater que ces lieux ont été pensés non en altérité avec l’existant (le système des 

grandes écoles et des instituts) mais bien en continuité, en réempruntant les 

dénominations symboliques « prestigieuses » que l’on « estampille » aux couleurs de 

son drapeau : les écoles sont ouvrières et la formation est syndicale. 

Avec l’arrivée massive de nouveaux militants en 1936, la question du contenu de la 

formation se pose avec plus d’acuité et, nous dit l’auteur, « devient conflictuelle ». 

Deux positions s’affrontent : les tenants d’une formation contrôlée théologiquement 

et ceux qui souhaitent l’ouvrir davantage aux préoccupations des militants. La 

formation syndicale s’ouvre « (…) au-delà de la formation doctrinale, aux questions 

politiques et économiques » (page 62). 

Il s’agit donc d’un tournant majeur dans la démarche formation de l’organisation : le 

point d’entrée n’est plus seulement la doctrine sociale officielle, qu’il faut donner à 

tous, mais les préoccupations les militants ; c’est donc une première prise en compte 

des besoins exprimés par les apprenants. Par ailleurs apparaît aussi la prise en 

compte des questions de contexte (dimension économique et politique), de plus en 

plus prégnant dans les problématiques rencontrées par les syndicalistes. La pensée 

formation de l’organisation se transforme : en prenant appui sur les réalités de 

terrain et le vécu des personnes, elle se décentre de son modèle doctrinal 

descendant et se centre sur les apprenants. 

 Après la guerre, les nouvelles tâches du syndicalisme (création des comités 

d’entreprise) déterminent de nouveaux besoins. « La formation syndicale et la 

nécessité de son adaptation deviennent des thèmes récurrents dans les congrès » 

(op.cit. page 62).  

On voit ici poindre, dans l’immédiat après-guerre, les premiers pas d’un mouvement, 

à mon sens toujours actuel, de course à la modernité : il faut être en phase avec sa 

société, le syndicaliste se doit de maîtriser les évolutions d’un contexte social et 

économique de plus en plus mouvant, agir supposant au préalable comprendre. Le 

monde du travail se complexifie, par conséquent le « métier » de syndicaliste suit 

cette tendance. Mais il ne fait – ne peut ? – que suivre et non précéder… 
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En 1952 s’ouvre le centre d’éducation ouvrière de Bierville. Celui-ci se veut une 

« véritable université ouvrière » et rassemble les responsables de toutes les 

composantes de l’organisation cédétiste. 

Le centre d’éducation ouvrière de Bierville, qui a connu une intense activité dès son 

origine, marque un tournant politique : en rassemblant les responsables de tous 

horizons, il favorise les échanges en même temps que se forge une culture 

« formation » commune. Il contribue ainsi à l’accélération de la déconcentration du 

système de formation. 

Depuis lors, une clé d’entrée pertinente dans notre contexte d’étude est celle du 

pilotage de la formation, et, à ce titre, du rôle du niveau central – la confédération. 

Ainsi, différentes périodes se succèdent jusqu’à aujourd’hui : 

1968-1979 : l’arrivée massive de nouveaux adhérents ne partageant pas la culture 

des anciens alimente une remise en cause des méthodes de transmission du savoir. 

Le système de formation est réinterrogé. Est introduite par les instances 

dirigeantes la démarche de pédagogie active et affirmée l’expérience des 

participants comme point de départ de la formation. 

Par l’introduction officielle des pédagogies actives, donc de la prise en compte du 

point de vue des participants comme préalable à l’action de formation, le niveau 

central amorce dans le même temps et malgré lui un mouvement « naturel » de 

décentralisation : tandis que les politiques de formation des organisations 

s’autonomisent, la politique confédérale quant à elle disparaît progressivement. Fait 

important, les unions régionales interprofessionnelles (URI) naissent politiquement 

en 1970 et apportent ainsi leur eau au moulin de l’autonomisation. 

1979-1994 : c’est une période de « turbulences » opposant le niveau central aux 

organisations : la première tentant de reprendre la main, les secondes s’y opposant. 

La confédération souhaite « recentraliser » le système de formation. Elle crée 

l’Université Syndicale d’été et abandonne les ENO. 

1994-1999 : c’est l’adoption d’un schéma directeur de la formation syndicale, qui 

vise à faire de la formation « une priorité au service de la stratégie, et à mieux 
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articuler sa prise en charge entre la confédération et les organisations » (op.cit. page 

64). 

L’adoption du schéma directeur marque la concrétisation de la volonté politique 

confédérale de s’affirmer comme le pilote du système de formation. Il réaffirme 

par ailleurs la place et le rôle de la formation, un outil au service de la stratégie de 

l’organisation. 

A échéance du schéma directeur, un audit est commandité. Il correspond pour nous 

à un tournant dans l’histoire récente de la CFDT, tant dans son ambition initiale 

que dans l’impact qu’il aura sur les représentations d’une part, et sur le système de 

formation d’autre part, qui sera réformé sur la base des conclusions de cet audit. 

A notre connaissance, cet audit ou plutôt cette évaluation du système de formation 

est la seule existante – ou en tout cas, la mémoire vivante de l’organisation n’en a 

pas retenu d’autres… Elle mérite qu’on s’y attarde, d’autant que la matière à laquelle 

nous avons eu accès (rapport de synthèse de 20 pages et annexes 

méthodologiques) dénote un travail d’ensemble d’une bonne tenue, mené selon 

toute probabilité par une petite équipe de consultants internes, probablement du 

département « développement, organisation, formation ». Cette hypothèse se fonde 

sur l’emploi de la première personne du pluriel à plusieurs moments (« nous »), ainsi 

que sur le ton parfois volontariste d’un discours clairement militant : « il s’agit 

d’assumer les choix qui sont les nôtres », peut-on lire en dernière page de la 

synthèse. Il conviendra donc d’en faire une lecture prudente et distanciée. 
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1-2  L’audit 2000 de la formation syndicale comme révélateur de 

l’existant et socle de la réforme du système 

Procédant d’une démarche et d’une ambition nouvelles, à l’origine simple évaluation 

du schéma directeur, l’audit déborde la commande initiale et vient porter sinon 

un regard neuf, à tout le moins un coup de projecteur sur le système de 

formation syndical dans son ensemble ; ainsi, les auteurs du rapport de synthèse 

précisent en préambule : 

« Démarré au départ sur une logique d’évaluation du schéma directeur, il s’est 

orienté très vite sur l’analyse plus globale du système de formation syndical, de ses 

points forts et des questions qui restent à résoudre pour accompagner la stratégie. » 

Est posé clairement le lien explicite entre le système de formation et la stratégie 

globale de l’organisation, qu’il s’agit d’accompagner. Le système de formation est 

donc un levier au service de l’ambition politique cédétiste, le mot d’ordre étant 

celui du « changement d’échelle ». C’est cette ambition, annoncée dans le plan de 

travail national de 1999-2001, qui a conduit à un élargissement de la commande vers 

une mise à plat de l’existant. Cette commande s’inscrit par ailleurs dans la logique du 

contexte interne précédemment évoqué de tensions entre niveau central et niveaux 

locaux, l’un revendiquant le pilotage et les autres leur autonomie dans la conduite 

des démarches formation. On peut émettre l’hypothèse que s’exprime là chez le 

commanditaire un besoin de connaître et de comprendre qui fait quoi dans 

l’organisation afin d’être en mesure dans un second temps de réformer le système 

existant pour qu’il puisse répondre aux ambitions nouvelles. 

En quoi consiste cet audit ?  

En une grande enquête : l’annexe méthodologique précise 57 entretiens, 70 

personnes rencontrées issues de tous types d’organisations cédétistes. Soulignons 

qu’il s’agit exclusivement des niveaux de décision et de mise en œuvre des politiques 

de formation : secrétaires généraux/nationaux, responsables de formation et 

« assimilés » pour la quasi-totalité.  
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Quelle est la démarche adoptée par les auteurs ? 

Clairement, la visée de cette étude est compréhensive : il s’agit d’adopter une 

méthodologie permettant de « comprendre les modes d’articulation entre les 

organisations » (rapport de synthèse, page 2). Par quel biais ? Un complément 

méthodologique intéressant nous est donnée dans l’annexe :  

« L’écart entre prescrit et réel et d’autant plus difficile à analyser à la CFDT qu’il 

faudrait distinguer le prescrit formalisé, l’usage et le réel ; le prescrit n’est pas 

toujours écrit (ex., les différentes acceptions du terme “mandat”), et l’écrit demande 

une lecture interprétative (ex., ”quels sont les textes de congrès qui régissent le 

fonctionnement interne aujourd’hui ?”). 

C’est cette souplesse du prescrit qui permet à la CFDT les ajustements nécessaires 

à la réalité. Elle constitue en cela un mode de régulation fort. Par conséquent, plutôt 

que de juger des écarts entre prescrit et réel, il apparaît préférable de repérer les 

pratiques, d’en rechercher les fondements et d’en décrire les processus. » 

Ainsi, la démarche adoptée n’est pas celle de la mesure d’un écart (audit) mais bien 

celle d’une mise en visibilité de l’existant (état des lieux). L’objet d’attention des 

enquêteurs sera de mettre au jour les pratiques des acteurs de la formation 

rencontrés.  

Dans un second temps, une évaluation de ce système de formation doit servir 

d’outil d’aide à la décision pour réformer le système de formation afin qu’il réponde à 

l’ambition de changement d’échelle annoncé dans le nouveau plan de travail. 

Quelle a été la posture des auteurs ? 

 Quelle a été leur démarche d’enquêteurs selon toute probabilité « maison », quelles 

précautions éthiques ont-ils ou non prises dans un exercice de recueil d’une parole 

militante ?... Autant de questions qui ne trouvent pas ici de réponses – puisque rien 

n’est explicité sur ce point. C’est une des limites fortes de cette étude, qui modère 

quelque peu pour nous, sans autre source d’informations documentaires, la valeur 

du propos. Ainsi, nous ne savons pas par exemple comment ont été sélectionnées 
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les personnes interrogées. C’est là une question méthodologique d’importance : la 

visibilité des représentations de quels acteurs a-t-on voulu donner ? 

 

Tenant compte de cette limite, le grand mérite de ce travail est de nous donner, à la 

faveur d’une lecture en creux du rapport, une représentation du système de 

formation cédétiste à l’aube de l’an 2000. C’est un aspect d’autant plus intéressant 

que la matière relève non d’une déclaration d’intention – de type schéma directeur ou 

note de cadrage, mais bien d’observations faites sur le terrain à partir d’une volonté 

de comprendre : comment ça marche ? Et ce en allant rencontrer « ceux qui font ». 

 

Le schéma n° 1 page suivante donnera au lecteur une idée du système de 

formation cédétiste, en particulier de l’articulation entre les niveaux politiques et 

opérationnels. Ce schéma a été élaboré par l’auteur et a nécessité une enquête 

assez approfondie, car il n’existe à notre connaissance aucun document de 

référence sur ce sujet. Je me suis donc basée sur les notes et rapports internes de 

l’Union départementale de Paris et de l’Union Régionale d’Ile-de-France qui ont été 

portés à ma connaissance, et sont relatifs au thème « formation syndicale ». Par 

recoupements et analyses, j’en ai déduit le fonctionnement du système de formation 

cédétiste. 

 Le schéma n°2 donnera une idée de l’offre de formation de l’opérateur régional de 

l’Ile-de-France, l’IREFE. L’auteur l’a conçu en analysant et en synthétisant les 

informations essentielles présentées dans le catalogue de la formation 2010 de 

l’IREFE. Le lecteur pourra ainsi avoir un premier aperçu de la déclinaison possible du 

système de formation cédétiste, par un acteur de l’échelon régional. 

Dans un deuxième temps, nous dirons ce qui a été réformé dans le système, suite à 

l’audit, par la centrale. 

Enfin, nous reviendrons sur les enseignements que nous pouvons en tirer quant à la 

logique formation à l’œuvre dans l’organisation, en nous appuyant sur les 

conclusions de l’audit. Logique, nous le postulons, toujours à l’œuvre 

aujourd’hui puisque aucun changement majeur n’est intervenu depuis. 
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Schéma 1 - Le circuit de l’offre de formation, de la conception à la réalisation 
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Plan de Travail 

Logique « catalogue » 

= formations 
« classiques » : de 
base et liées à des 

mandats 

Stages de 2 à 5 jrs 

Logique « Plan de travail 
et axes prioritaires » 

= formations spécifiques 
« publics ciblés » ou 

« thèmes » 

Formats variables 

 

Orientations stratégiques 

NIVEAU DES OPERATEURS DE LA FORMATION (associations « contrôlées 
politiquement », unions départementales et unions régionales professionnelles) 

METTENT EN ŒUVRE LE PLAN DE FORMATION : DECLINENT L’OFFRE et s’appuient 
sur le RESEAU INTERNE DE FORMATEURS ET D’ANIMATEURS « MAISON ». 

 

 

Schéma Directeur de la 
Formation Syndicale 
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Schéma 2 - L’offre de formation de l’IREFE 

Synthèse des « Parcours indicatifs » proposés par l’IREFE dans son catalogue 2010. 

 

ETAPE 1 

1 Stage « entrée » pour tous : « REPERES » (3 jrs) 

Objectif : connaître la CFDT (action, organisation, histoire, valeurs) 

ETAPE 2 

1 Stage axé sur le mandat : « ZOOM » (de 3 à 5 jrs) 

DP / DS / élu CHSCT / secrétaire CHSCT / élu CE / secrétaire CE / trésorier CE/ 

élu CTE/ secrétaire de section 

Objectif : appréhender son rôle, qu’il faut « construire » / « investir » / dont il faut 

« maîtriser les missions » et « identifier les responsabilités » 

ETAPE 3 A 

Stages axés sur le développement de compétences techniques (1 à 9 jrs) 

Spécialisés par mandat (9 stages) / « A la carte » pour tous (10 stages) 

Exemples « à la carte » : utiliser le nouveau code du travail (1 jr) / faire adhérer (2 jrs) 

pratique de la négociation (4 jrs) / assistance juridique des salariés (9 jrs) 

Objectif : acquérir des « méthodes » et des « outils » 

ETAPE 3 B 

Stages thématiques (en lien avec le plan de travail régional) 

« A la carte » pour tous (4 stages – de 3 à 5 jrs) 

Egalité professionnelle H/F / emploi des personnes handicapées / agir sur les risques 

psychosociaux / agir pour la formation professionnelle 
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L’offre de formation de l’IREFE : 

Quelques informations complémentaires données dans le catalogue 2010 

 

Les contenus des stages : 

Chaque stage se compose d’un PROGRAMME en 2 à 7 points thématiques 

Les techniques pédagogiques mises en avant : exposé / échanges de pratique / 

travaux de groupe / mises en situation / études de documents 

 

L’équipe IREFE : 

1 directrice – 5 formateurs - 1 staff administratif 

Intervenant pour les formations : 

Animateur ou formateur « IREFE » - réseau de 100 bénévoles militants « maison » 

 

L’organisation des stages : 

De 1 à 16 sessions annuelles programmées (16 pour DP) 

80 % des stages programmés se déroulent dans les locaux de l’IREFE (Paris 19e), 

20 % se déroulent dans les unions départementales 

 

L’offre complémentaire : 

« Formations à la demande » 

Argumentaire :1 demi page sur 60 

« les formations proposées dans ce catalogue peuvent être organisées aux dates qui 

vous conviennent (…) » 

« N’hésitez pas à nous contacter pour que nous examinions ensemble votre 

demande » 
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Quelques remarques, avant d’aller plus loin dans l’analyse:  

- L’IREFE entre totalement dans la logique « plan de formation » présentée en 

schéma 1. Il y a bien 2 logiques : catalogue et axes de travail prioritaires. 

- C’est une logique de « PARCOURS » articulant des stages, différenciés en 

fonction d’abord du mandat exercé par la personne. 

- C’est une logique d’OFFRE CATALOGUE : les stages sont conçus en amont 

et programmés à l’identique plusieurs fois dans l’année.  

- Les contenus sont fixés à l’avance dans un PROGRAMME et centrés sur 

l’acquisition de TECHNIQUES. Les situations de coproduction encadrées de 

la matière alternent avec les exposés de l’intervenant formateur. 

Ceci nous donne déjà une première idée de la représentation du rôle de l’élu 

dans la culture cédétiste : un MILITANT-TECHNICIEN ELU qui a des 

RESPONSABILITES, et doit CONSTRUIRE sa COMPETENCE, afin d’être en 

capacité d’exercer des MISSIONS au service de l’organisation CFDT. 

Nous compléterons cette première approche avec l’analyse du système de 

formation en point 1.4. 
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1.3 L’après-audit : des enseignements de l’organisation aux 

enseignements sur l’organisation cédétiste 

Quels sont les changements dans le système de formation décrit ci-dessus 

introduits par la réforme en 2000 ? 

« Comment passer à une vitesse supérieure en termes de réactivité et de nombre de 

personnes à former sans renier la qualité ? », lit-on en préambule de la note au 

bureau régional du 17 avril 2000 intitulée « Formation syndicale, les conditions du 

changement d’échelle ». L’ambition est bien là, « démultiplier la formation syndicale 

dans des proportions importantes, en lien avec nos ambitions stratégiques ». Une 

stratégie dont on lit plus loin qu’elle se doit d’être « offensive, afin de relever de 

nouveaux défis ». Le pari du développement du nombre d’adhérents a été gagnant 

puisque la CFDT est devenue la première organisation syndicale ; la volonté est 

désormais de multiplier ses zones d’implantations syndicales : « (…) de nouveaux 

secteurs, de nouvelles populations sont encore à conquérir, si nous voulons 

représenter l’ensemble des salariés. » Un déploiement horizontal aux frontières de la 

France qui ne laisse de côté (ou n’épargne ?) personne. 

A cet enjeu de développement, appelant un « mode de structuration plus formalisé et 

professionnalisé » de la formation, se combine une montée en puissance 

d’activités nouvelles, en volume et en nature (accords de réductions du temps de 

travail à grande échelle par exemple) ; des enjeux nouveaux apparaissent comme 

sur la dimension européenne, les négociations se complexifient. Tout cela amène 

une nécessaire montée en compétences des militants. « La formation syndicale 

devient un enjeu stratégique. » 

Dans ce contexte, les conclusions de l’audit étaient attendues. Elles sont reprises 

pour une bonne part et conduisent à la décision de création quelques mois plus tard 

d’un opérateur unique, l’Institut de Recherche et d’Intervention Syndicale 

(IRIS). Celui-ci est directement placé sous l’autorité « politique » du secrétaire 

national en charge de la formation. 

L’IRIS est la figure de proue d’un vaste réseau d’opérateurs décentralisés ; 13 

au total, sous « tutelle politique » des régions ou des fédérations. Ce réseau s’appuie 

sur les opérateurs existants ayant répondu à un cahier des charges et labellisés 
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membre du réseau ; ainsi l’opérateur régional de l’Ile-de-France, l’IREFE, obtient le 

label. 

Pour faire bonne mesure, est réaffirmé le principe confédéral de maîtrise politique de 

chaque organisation sur sa politique de formation, le « contrôle politique » étant 

assuré par l’union régionale le plus souvent sur l’opérateur régional « labellisé ». 

Pourquoi la création de l’IRIS et du réseau labellisé d’opérateurs territoriaux ? 

Plusieurs motifs, déjà développés par l’auteur de l’audit et que la centrale reprend à 

son compte, expliquent ce choix : 

1. Le besoin d’un pilotage fort, intégré, au service de la stratégie ; 

2. Le besoin de rassembler les moyens dispersés dans l’organisation et 

d’éviter le « jeu de la concurrence » entre organisations (doublons de 

formation entraînant un taux de remplissage faible, circulation des 

animateurs et formateurs accrue, lisibilité de l’offre difficile pour les 

adhérents en particulier) ; 

3. Le besoin de développement et d’identification d’une expertise en matière 

de formation et de conseil, mise à disposition de tous les responsables de 

l’organisation en fonction de leur besoin ; 

4. Le besoin d’une maîtrise politique, autrement dit d’une séparation claire 

entre niveau « politique » et « opérationnel ». Cela passe pour la centrale 

par : 

5. La contractualisation entre commanditaires politiques et prestataires de 

formation, les seconds étant « contrôlés politiquement » ;  

6. Un recentrage des responsables de formation sur les priorités stratégiques 

que sont : la clarification de la commande politique, le recrutement des 

personnes aiguillées en formation, l’évaluation des effets de la formation. 
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C’est en ayant à l’esprit à la fois les quelques repères historiques à notre sens 

éclairants de l’histoire du système de formation cédétiste, ainsi que l’état des lieux du 

système de formation rapporté dans l’audit 2000 et l’essentiel de la réforme qui s’en 

est suivie, que nous pouvons porter un regard nourri sur ce qu’est la formation 

syndicale à la CFDT aujourd’hui, dans ses logiques d’action et dans les 

représentations dominantes des acteurs. 

 

1.4  De la logique formation à l’œuvre dans l’organisation  

Quatre caractéristiques remarquables de notre point de vue nous permettent de nous 

représenter ce qu’est la « culture formation » à la CFDT. 

1- La formation est d’abord un outil au service du politique 

Elle est l’affaire du Département « développement, organisation et formation » ; 

l’hypothèse que nous n’avons pu vérifier est que ce département a été « intégré » 

à l’IRIS ; 

Elle sert la stratégie de l’organisation et accompagne son développement, qui 

suppose la montée en compétences de ses acteurs ; 

Le responsable formation de chacune des organisations cédétistes est un profil 

politique, parfois accompagné d’un profil « spécialiste ». 

2- La formation est pensée d’en haut : elle est prescriptive et « normée » 

C’est l’affaire des dirigeants, au premier rang desquels la centrale, qui réaffirme 

son rôle de pilote – par ailleurs reconnu ; 

Ses effets sur les personnes ne sont pas connus, ainsi que le nombre de formés. 

L’évaluation des actions de formation, la connaissance de qui a été formé et le 

choix stratégique d’orienter des militants en formation sont trois écueils forts ou 

« questions qui restent à résoudre », selon les auteurs du rapport de synthèse de 

l’audit. Nous émettons ici l’hypothèse que les apprenants sont absents de l’audit 

parce qu’ils sont absents de la pensée de l’organisation. Ils n’ont d’existence que 

symbolique ou mythique (« le militant », « l’adhérent »). 
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Les contenus de formation sont l’équivalent de « standards » présents, nous 

révèle l’audit, dans toute l’organisation, alors même que les acteurs de la 

formation agissent en autonomie (chacun chez soi et pour soi). On peut donc 

émettre l’hypothèse d’une pensée formation « standardisée », relevant de la 

culture de l’organisation. 

3- La formation répond à une logique mécaniste de deux types : 

« descendante » : 

C’est le SDFS qui est le repère, le cadre, la « loi », la « norme » 

Le mode d’ingénierie est conçu sur une logique verticale descendante :  

 un problème -> un outil -> une démarche formation -> un public 

Les contenus de formation sont abordés par tronçons ou « dimensions », tel 

qu’indiqué dans le schéma directeur de la formation syndicale (les 4 dimensions 

de la formation). La dimension complexe des activités et des métiers est de fait 

évacuée. 

Mais aussi et par « effet miroir », ascendante :  

La formation, pour les syndicats, ce sont d’abord des « stages » dans lesquels on 

« envoie » ses militants, pour qu’ils apprennent les rudiments de leurs attributions 

mandataires : en quoi consiste la fonction d’élu délégué du personnel par 

exemple, ou bien qu’est- ce que la pratique de la négociation ? 

C’est un lieu de rencontres qui cristallise la peur de perdre ses militants : 

« Envoyer un militant en stage, c’est prendre le risque qu’il soit repéré et happé 

par une autre organisation. » (Rapport de synthèse, page 9). 

D’autres types de peurs conduisent à l’inverse à avoir le réflexe formation : 

comme par exemple « utiliser la formation en situation de crise ». La formation 

comme remède au mal de l’organisation… 

 

 



 

 77 /142 
 

4- La formation comme objet politique fait écran à son propre développement 

et à sa professionnalisation 

Les animateurs et les formateurs ne sont pas des gens de métier mais des 

militants – cela correspond au choix stratégique de « former en interne » ; l’audit 

nous apprend que le « réseau » des animateurs et formateurs peine à se 

structurer et à se stabiliser. Qu’en est-il de leur « identité de métier » ? A l’origine 

militants assumant des responsabilités au sein de l’organisation, se vivent-ils 

comme suffisamment du métier pour envisager une professionnalisation, voire 

une carrière ? 

Les responsables de formation, qui sont d’abord des « politiques », ne savent pas 

« piloter les processus » ; ils respectent la règle écrite (le SDFS) mais ne savent 

pas comment s’en saisir : « le système est aujourd’hui statique et non 

dynamique » (rapport de synthèse page 10). Nous postulons avec les auteurs de 

l’audit que le défaut de compétence opérationnelle pour la formation renvoie à 

une absence de compétence en matière de pilotage global des systèmes et des 

structures. 

 

La formation est intimement stratégique, elle est objet politique au service du 

politique. En d’autres termes : elle n’a pas d’épaisseur et, en un sens, pas 

d’existence en soi et pour soi. C’est là la vision dominante de l’organisation, 

affirmée et assumée comme telle depuis l’origine. Cette vision ne nous surprend 

pas : elle est en cohérence avec la lecture de l’organisation que nous avons 

donnée plus haut. A organisation mécaniste, système de formation mécaniste. 

C’est aussi, au terme de cette analyse du système de formation, au renversement 

de ce raisonnement que nous invitons le lecteur : la formation est un symptôme 

culturel qui nous dit ce qu’est l’organisation, à tout le moins qui nous aide à 

en identifier les composantes identitaires. 

 

Dans cette double logique d’emboîtement, nous abordons, le « décor » cédétiste 

du théâtre de la formation désormais planté, le système de formation du syndicat 

SMA.  
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2-La démarche de formation au SMA  

 

Avant d’entrer dans les questions de formation proprement dites, intéressons-nous à 

ceux qu’elles concernent, les formés. Ce qui peut en être dit relève de nos 

déductions et recoupements, car il n’existe pas de source d’information directe sur 

les formés : qui ils sont, leur parcours de formation. L’hypothèse que l’on peut 

émettre pour tenter d’expliquer ce « point aveugle » est, d’une part, l’absence 

d’informations sur les adhérents d’une manière générale : on peut y voir la volonté du 

syndicat de « se protéger » en ne rendant pas publiques ses informations sensibles, 

en premier lieu son « fichier adhérents ». De ce que nous en savons, c’est là une 

culture partagée par tous les syndicats. La seule obligation légale statutaire, au 

niveau de l’organisation, est de communiquer aux instances cédétistes concernées le 

nombre de ses adhérents, ainsi que quelques informations non nominatives relatives 

à la cotisation versée. D’autre part, cela nécessiterait une volonté politique 

accompagnée de moyens humains. Or si la volonté politique nous semble latente, la 

ressource humaine est manquante. Ainsi le chapitre « formation » du dernier rapport 

d’activités 2009-2011, qui représente tout de même 1/10e du rapport environ, donne 

les grandes orientations de la mandature, mais ne fournit aucune donnée 

quantitative ou qualitative nous permettant de nous représenter l’effort de formation – 

hormis un montant de dépenses global –, sa traduction concrète. C’est donc 

principalement grâce aux informations recueillies au cours de l’intervention lors 

d’entretiens, et à celles figurant dans le rapport d’activités, que nous avons alimenté 

cette partie du mémoire. 

 

2-1 La « population » du SMA 

 

Nous intéresser à ceux qui se forment, les adhérents exerçant un mandat, suppose 

de regarder d’un peu plus près la population « mère », celle des adhérents. 

Les quelques informations ci-dessous permettront au lecteur de s’en faire une 

représentation fidèle : 
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Volume 750 adhérents  

Progression : + 21 % sur la mandature 2009/2011 

Composition 250 isolés / 500 adhérents répartis dans 50 sections 

 25 % de cadres - 2/3 de femmes 

 Age moyen : 47 ans - 11 % de + de 60 ans 

Adhérents élus 

(ayant un mandat) 

Estimation : 100 personnes 

Mandat le plus représenté : DP (une trentaine) 

 

2-2 Les « formés » du SMA 

 

Le public visé, principalement concerné par la formation syndicale – dont on peut 

supposer qu’il est demandeur en nombre important, est celui des adhérents élus. 

En effet, la question de la compétence syndicale se pose de façon explicite 

lorsqu’il s’agit d’exercer des missions relevant du droit du travail.  

Quelle proportion des adhérents élus ont suivi un parcours de formation syndicale? 

Aucun chiffre n’a été porté à notre connaissance. L’effort du syndicat tend à ce que 

100 % des mandatés soient formés. 

Signalons ici un obstacle de taille à la formation : le peu d’heure de délégation 

dont les mandatés disposent. En effet, si l’on prend le mandat le plus représenté, 

DP, celui-ci dispose dans une entreprise de moins de 20 salariés de 8 heures de 

délégation mensuelle, ce qui est de toute évidence insuffisant pour assurer son plan 

de charge syndical… En matière de formation, il bénéficie d’un congé de formation 

économique social et syndical (CFESS) de 12 jours par an, qui ne peut être utilisé 

que pour des sessions de deux jours consécutifs minimum. L’exercice d’un mandat 

dans une TPE-PME relève déjà d’un parcours d’obstacles, quant à dégager du 

temps pour se former… 

L’exercice d’un mandat suppose, a minima, d’en saisir les contours, et de se sentir 

« en capacité » de l’exercer. L’étiquette syndicale de l’adhérent, candidat à tel ou tel 

mandat, l’amène donc naturellement à se tourner vers son syndicat pour obtenir un 

soutien : en quoi consiste ce mandat ? Puis-je me présenter ? A quelles conditions ? 

Comment le prendre en main ? Que devrais-je savoir, ou apprendre à savoir pour 

faire ?... sont quelques-unes des principales questions d’entrée des adhérents 
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impétrants. Quelles sont les réponses du syndicat ? Comment se traduit 

l’accompagnement sur ces questions de compétence syndicale ? Tentons d’y 

répondre. 

 

2.3 Le « parcours type » d’un militant 

 

Prenons un cas d’école. Le militant, ou plutôt la militante type, appelons-la Géraldine, 

est une femme, de 45-50 ans, déléguée du personnel, salariée comme « chargée de 

mission » dans une entreprise associative de 25 personnes. Elle fait partie d’une 

section syndicale de 4 personnes. 

Quel a été son « parcours formation » au syndicat ? Voici les grandes étapes types 

de l’accompagnement qui lui est proposé, en dialogue avec son parcours militant :  

1/ C’est elle qui contacte le syndicat : elle souhaite se présenter, ou étudier cette 

éventualité, aux prochaines élections DP. Elle a quelques camarades qui la 

soutiennent en ce sens. Elle est déjà adhérente ou pas, elle a entendu parler du 

SMA par bouche à oreille. 

2/ Le syndicat lui propose de la rencontrer pour explorer sa demande : connaître le 

contexte de la « boîte », puis mener avec elle une analyse des enjeux et des 

opportunités quant aux élections DP qui se profilent. Voir dans quelle mesure une 

section peut être montée (un DP isolé, ça ne sert à rien et c’est risqué pour la 

personne, il faut un collectif). Enfin, monter avec elle un premier plan d’action et faire 

le tour de ses besoins. 

a- Une première phase d’analyse des besoins d’accompagnement de la 

personne a lieu. 

3/ La rencontre a lieu ; Le plan d’action prévoit la préparation des élections et le 

montage d’une liste étiquette CFDT. 

b- Le syndicat affine son analyse et projette un premier plan de formation 

pour la personne et éventuellement son colistier.  

Un premier volet concerne l’accompagnement individuel, ou de la section, par le 

syndicat, sur des questions pratiques : montage d’un plan d’action syndical, 

analyse du contexte de l’entreprise, études d’opportunités, rédaction de 

communiqués… Cet accompagnement s’apparente à une formation-action et 

se construit en dialogue avec les adhérents. 
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Deuxième volet : le suivi de stages de formation à l’IREFE portant sur l’exercice 

du mandat ou sur des savoir-faire spécifiques. En général, la formation « délégué 

du personnel » est proposée. En fonction des besoins exprimés ou latents, 

d’autres stages techniques peuvent s’y adjoindre. Le catalogue est remis à la 

personne pour qu’elle y réfléchisse et formule une demande. 

4/ Les élections ont lieu ; la militante et son colistier sont élus. Ils déroulent un plan 

d’action syndical. 

c- Le plan de formation est alors rediscuté et lancé avec les personnes 

concernées. 

5/ Une actualité particulière dans l’entreprise de Géraldine l’amène à solliciter l’aide 

du syndicat : elle doit s’emparer d’un « dossier » nouveau, complexe pour elle. 

(Mise en place de classifications, procédure de licenciement économique…) 

d- Un accompagnement sur mesure, recourant parfois à un partenaire 

externe, est proposé. Une « session particulière » est mise en place, dans 

l’idéal avec d’autres sections rencontrant la même actualité. 

6/ Géraldine reçoit un message du syndicat l’informant qu’une rencontre thématique 

va avoir lieu dans quelques semaines, organisée et animée par le syndicat, en 

partenariat avec d’autres acteurs de la formation. 

e- Le syndicat propose à ses militants, les adhérents élus, une rencontre sur 

un thème d’actualité environ une fois par trimestre. Ces sessions vont d’une 

demi-journée à deux jours et ont pour objectif de « fournir les repères élémentaires 

sur une question et permettre un premier échange d’expérience » entre les 

participants. Ce sont des thèmes parfois « limites », au sens où ils ne relèvent pas 

directement des prérogatives des élus, comme l’évaluation professionnelle ou les 

risques psychosociaux. Le parti pris est alors ambitieux : affirmer une vision 

politique de la défense des intérêts des travailleurs, qui suppose d’aller s’intéresser 

aux questions qui viennent percuter celles des conditions de travail. 

Ces rencontres sont à ce jour le champ d’expérimentation le plus dynamique : elles 

supposent de faire appel à des compétences externes, donc de construire, avec la 

visée politique du syndicat, tenant compte des particularités du public et du secteur, 

quelque chose d’inédit dans la démarche. 

 

Si aucun chiffre ne nous permet d’estimer ce que représente quantitativement la 

formation syndicale au SMA, nous avons cependant une représentation de ce que 
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signifie « former » pour le syndicat : accompagner la montée en compétences 

syndicales des élus, afin qu’ils soient à même d’exercer leur mandat et, plus 

avant, nous semble-t-il, de développer leur réflexion militante. Les thèmes des 

rencontres en sont une bonne illustration. C’est là un axe de travail important, 

souligné dans les deux précédents rapports d’activités. Il est corrélatif du 

développement et de la montée en puissance du syndicat.  

 

2.4 La « vision formation » du syndicat, une vision « maison » ? 

 

Quelle est la singularité de la vision formation du syndicat ? Examinons maintenant 

ce qui, dans la démarche formation du syndicat, relève de son héritage cédétiste, et 

ce qui s’en démarque. 

 

Appartient Se démarque 

Formation au service du projet politique 

de l’organisation 

 

Projet politique encore en friche, ouvert 

Logique mécaniste : un problème / une 

solution « formation » clé en main 

Initiatives de « sur-mesure » de plus en 

plus fréquentes, en réponse à des 

demandes 

Pensée d’en haut, par les dirigeants Point de départ de la formation : où en 

sont les personnes, les besoins exprimés 

Logique de parcours « mandats », axés 

sur l’acquisition de techniques 

Dimension politique militante s’appuyant 

sur les réalités du « secteur » et les 

enjeux syndicaux 

Apprenant = réceptacle du savoir Logique de coconstruction de la réponse 

parfois présente 

Plan de formation répondant aux 

orientations stratégiques cédétistes 

Prise en compte de l’actualité des 

adhérents / du secteur pour proposer 

une offre « adaptée », en temps réel 
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Si la vision « formation » puise ses racines dans son organisation 

d’appartenance, elle tend cependant à se déployer de façon singulière, 

s’éloignant un peu plus à chaque nouvelle expérimentation de son « terreau 

d’origine ». En particulier, l’apprenant, simple réceptacle dans la démarche 

cédétiste, tend à retrouver une place d’acteur de son parcours dans la 

démarche du syndicat. C’est là, à notre avis, l’un des effets importants de 

l’ouverture du syndicat aux partenariats externes : le travail en contact avec 

d’autres acteurs de la formation, venus d’univers où l’on pense la formation 

différemment, influence et modifie en profondeur la vision initiale. On peut y voir 

aussi la conséquence d’une ambition politique claire : celle de construire un 

collectif en mesure de porter son propre message syndical. Cela ne pourra se 

faire qu’en donnant aux élus une parole et une place centrale dans leur parcours 

militant, qu’en les accompagnant sur leur propre chemin afin qu’ils soient en 

mesure d’écrire le scénario politique revendicatif de leur syndicat.  

 

On est tenté de s’interroger sur les sens et le devenir possible du changement 

culturel qui semble en cours : ce renversement de la démarche cédétiste peut-il 

aboutir ? A quelles conditions ? On le pressent, c’est là un « endroit » qui vient 

directement questionner l’appartenance du syndicat à son organisation, la 

perception qu’en ont les autres acteurs et son propre ressenti. Si tant est qu’il 

s’autorise un dépassement du conflit de loyauté qui le guette, la liberté d’action et 

de pensée du syndicat se heurtera tôt ou tard au mur des « intérêts supérieurs de 

l’organisation », qui supposent l’adhérence de chacun à des principes relevant de 

la doctrine officielle. Reste à identifier où se trouve le mur… 

 

2.5 La démarche formation : la tâche critique ? 

 

Plusieurs observations nous amènent à identifier la démarche de formation du SMA 

comme la tâche critique de son activité de dirigeant syndical : 

1/ Son importance réelle et stratégique : la formation occupe une place de choix 

dans le rapport d’activités, elle est intimement stratégique et conditionne le 

développement du syndicat. 
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2/ Sa conception « ouverte » : elle fait régulièrement l’objet de discussions, de 

controverses entre les acteurs concepteurs. 

3/ L’absence de formalisation : aucun document, aucune étude, aucun « rapport » 

consistant sur cette question n’a été produit par le syndicat. 

4/ L’appel régulier à des compétences externes : c’est le seul champ à notre 

connaissance sur lequel le syndicat a désormais acquis un « réflexe » partenarial. Il 

sait qu’il ne sait pas faire et sollicite un appui conceptuel et technique en phase avec 

son identité. 

Tous ces éléments nous incitent à voir la formation comme la difficulté stratégique de 

l’activité, la tâche critique, celle qui révèle et dit le sens de ce qui constitue l’activité 

réelle du syndicat. Cette hypothèse serait à vérifier en imaginant un dispositif 

d’observation armée tenant compte de la complexité de l’objet : impliquant différents 

agents, à différents moments, dans différents espaces, pour une réalisation d’une 

tâche composite. 
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PARTIE III 
Elus de TPE-PME associatives, un questionnement vers ce qui fait 

métier 
 

AVANT-PROPOS 

L’intervention menée, il nous semblait pertinent désormais de revenir vers ce qui en 

avait été l’origine, le fondement : la commande. Il s’agissait pour nous d’interroger le 

processus de notre intervention, les choix, explicite ou implicites, que nous avions 

alors opérés dans sa conduite. Il nous fallait « détricoter l’ouvrage ». 

Il nous apparaît aujourd’hui que deux pistes, deux manières d’aborder la commande 

au moins sont repérables : 

- La réponse « mécaniste » à la commande : former d’une façon militante à 

l’évaluation professionnelle ; 

- Questionner le sens de la demande : pourquoi et pour quoi former ?  

Si nous nous sommes engagés plutôt dans la première voie, l’intuition nous a 

cependant amené à répondre en partie au questionnement de « second niveau », 

puisque la question « comment l’organisation et le syndicat abordent la question 

formation ? » s’est rapidement posée. En effet, notre démarche a été de comprendre 

et nous approprier la « culture » formation du commanditaire afin d’être en mesure 

d’agir au plus près de son identité syndicale, et d’imaginer le chemin le plus pertinent 

au regard des objectifs – ceux du système client mais aussi les nôtres. 

Cette compréhension culturelle menée pour nous à son terme, avec l’identification de 

l’acte de former comme tâche critique du syndicat, nous avons imaginé un 

prolongement à la question du sens de l’acte de former : comment repenser la 

question de la formation des élus, sur quelles bases ? Quel dispositif de 

« professionnalisation » des élus serait pertinent ? Pour être en mesure de 

répondre à ces questions, il nous fallait d’abord entrer dans une compréhension de 

l’activité des élus, de ce qui fait et fonde leur pratique syndicale quotidienne. 

Quelles sont les contours de cette activité, en quoi consiste-t’elle ? Comment peut-on 

la qualifier : Est-ce un métier, un engagement, ou autre chose ?  
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Pour répondre à cette question, nous avons fait le choix d’aller du côté de ceux qui 

font, en recueillant le témoignage de quelques-uns d’entre eux.  

C’est donc du point de vue de la méthode, au recueil de témoignages, par le biais 

d’entretiens semi-directifs, que nous avons procédé. 

Quatre élus, avec lesquels nous avions été en contact lors de l’intervention, ont été 

interviewés. La question d’entrée choisie fut celle du retour d’expérience quant au 

séminaire « évaluation professionnelle », pour en arriver à la question du vécu de la 

formation syndicale en général. Sur les 4 entretiens menés, 2 ont retenu notre 

attention : par leur richesse de contenus, la qualité et la sincérité du discours. 

Egalement, par l’apparent contraste des point-de-vue, des parcours militants, des 

postures d’élus. C’est  sur cette matière que nous avons fondé une large part de nos 

analyses. 

En parallèle, nous avons mené un travail de recherche théorique sur les notions de 

« métier  et, « professionnalisation ». Il s’agissait de construire un outil « modèle » 

afin d’être en mesure d’apprécier si l’activité syndicale observée relève d’un métier, 

en prenant appui sur le discours de élus interrogés. 

 

Ce sont les grandes étapes de ce travail qui sont présentées ci-après, en partie III de 

ce mémoire. Quelques  compléments figurent en annexes,  

 

 



 

 87 /142 
 

1-Le métier, une certaine vision du travail ? 

Parler professionnalisation, c’est parler métier plutôt que profession. Ce paradoxe 

s’explique si l’on regarde de plus près ce que signifient ces deux termes dans le 

monde du travail, en se référant aux termes voisins – emploi, poste, fonction… – 

avec lesquels on observe parfois des confusions.  

 

1-1 Profession et métier : le travail du côté de celui qui l’accomplit 

 

Dans notre société marchande, la relation de travail – au sens économique – se 

réfère à la rencontre entre : 

- Des personnes prêtes à payer un travail – employeurs ou clients ; 

- D’autres personnes disposées à accomplir ce travail pour le prix et aux conditions 

convenues, comme salariés ou indépendants.  

Par la suite, nous nous restreindrons au cas du travail salarié, sans nous interdire 

tout rapprochement utile avec le cas du travail artisanal. 

Tout travail peut ainsi s’analyser : 

- Une activité professionnelle rattachée à son auteur. 

- La réalisation de missions, fonctions, etc. rattachées à un donneur de travail. 

Dans le premier cas, on parlera de profession ou de métier, dans le second de 

fonction, de mission, de poste, d’emploi. 

Ces deux points de vue se séparent en cas de rupture, par exemple de licenciement 

d’un salarié : celui-ci perd son poste, son emploi, qui pourra être confié à quelqu’un 

d’autre, tandis qu’il gardera sa profession et son métier, y compris au chômage.  
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1-2 Profession, métier, deux manières d’aborder le travail 

Pour désigner le travail du côté de celui qui l’accomplit, on emploie aujourd’hui 

principalement les termes de métier et de profession, et on peut les confondre.  

Du métier 

Le premier sens du mot métier dans le Grand Robert (édition 1986) est « Genre 

d’occupation manuelle ou mécanique qui trouve son utilité dans la société. Métier 

s’employait, et s’emploie parfois encore, en parlant d’une occupation noble, d’un art, 

pour mettre l’accent sur le travail, la technique qu’il exige. » Une citation l’illustre : 

« C’est un métier de faire un livre comme de faire une pendule. » La Bruyère 

Le quatrième sens, suivant la même source, est « Habilité technique (manuelle ou 

intellectuelle) que confère l’expérience d’un métier. Le métier d’un artisan, avoir du 

métier » dont l’emploi péjoratif est : « La technique sous l’aspect du travail routinier, 

de la recette (par opposition à inspiration) »  

 

De ces définitions ressortent les 4 points suivants sur l’exercice d’un métier :  

1. Il demande un effort. 

2. Il fait appel à des compétences techniques, en tout cas spécifiques. 

3. Celles-ci s’acquièrent largement par l’expérience. 

4. Il fait appel à une compétence spécifique souvent valorisée, elle peut aussi être 

dénigrée, comme ressortissant à la routine, l’artifice, plutôt qu’à l’inspiration, la 

véritable créativité.  

 

L’histoire même du mot métier l’explique. Son origine est le nom latin 

« ministerium », qui désigne un ministère au sens d’office, notamment religieux. Dès 

le XIIe siècle, on parle de « mestier » à propos de « l’exercice d’une profession, d’un 

art, d’abord en parlant du métier des armes (…) puis d’un service procurant une 

rémunération (…) La locution gens de mestiers désigne alors ceux dont le métier 

exige des connaissances, c’est-à-dire les lettrés, avant de prendre le sens 
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d’« artisans » puis d’« ouvriers » entre le XVe et le XVIe siècle. (…) le sens courant 

de « profession que l’on choisit » n’est passé en tête dans les articles de 

dictionnaires qu’à partir de l690 ». (Dictionnaire historique de la langue française, 

1998) On voit que le mot « métier » dans son évolution même, montre l’émergence 

du travail comme source de noblesse par la compétence qu’il demande, sur quoi se 

fonde la tradition corporatiste jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.  

De la profession 

Le mot profession, quant à lui, vient du latin professio « déclaration publique, action 

de se donner comme », d’où « état, condition, métier ». En français, depuis la fin du 

Moyen Age, profession peut prendre l’acception de « métier ». (Dictionnaire 

historique de la langue française, 1998) Au début du XVe siècle, profession a 

commencé à désigner en droit administratif une « occupation déterminée dont on 

peut tirer ses moyens d’existence, qu’elle soit un métier, une fonction, un état. 

Profession d’abbé. » Depuis 1637 « faire profession de » signifie « pratiquer comme 

métier ». Plus couramment, profession désigne un « métier qui a un certain prestige 

par son caractère intellectuel ou artistique, par la position sociale de ceux qui 

l’exercent. » Sauf que tous les formulaires administratifs demandent l’activité 

professionnelle, quel que soit son prestige, sous la rubrique « profession ». C’est 

sans doute une marque d’anglicisme depuis le XIXe siècle, ainsi que les dérivés 

« professionnel » « professionnalisme », etc. 

 

Par conséquent, au cœur du mot profession, on trouve aujourd’hui les notions 

suivantes : 

1. Une activité rémunérée.  

2. Un statut accordé officiellement par les autorités dont dépend la personne 

concernée (employeur, organisme professionnel, pouvoirs publics). 

3. Une dénomination endossée officiellement par cette personne. 
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On voit qu’au-delà de leur connotation religieuse originelle (ministère, profession de 

foi), métier et profession abordent très différemment l’activité professionnelle : 

- L’exercice d’une profession se prouve par un contrat de travail, une fiche de paye, 

le droit de l’exercer par un diplôme, un certificat, une autorisation, une déclaration. 

- L’exercice d’un métier se prouve plutôt, lui, par une démonstration, une mise à 

l’épreuve, et la possession d’un titre autorisant à l’exercer ne suffira pas à montrer 

qu’on n’a pas « perdu le métier ». 

D’où la possibilité de dire « ma profession c’est… mais mon vrai métier, c’est… » On 

pourrait résumer la validation des acquis professionnels comme une démarche de 

révélation d’un métier, pour qu’il puisse devenir profession.  

La notion même de professionnalisation s’inscrit donc, au-delà de l’étymologie, dans 

une approche métier.  

 

1-3 Le « métier », du modèle traditionnel au concept d’aujourd’hui 

Du compagnonnage comme modèle traditionnel 

Prenons la culture métier traditionnelle, celle du compagnonnage, comme référence 

pour une approche métier.  

1/ Les « anciens », ou mieux encore les « maîtres » professionnels expérimentés et 

reconnus comme tels, sont présentés en guides et modèles pour l’apprenti. Car ce 

sont eux qui sont les mieux placés pour transmettre :  

- Les savoirs pratiques (sur le modèle : « Regarde comment je fais, et essaye de 

faire pareil ! » ; 

- Les usages du métier, qui sont autant de normes sur le modèle « dans cette 

situation, c’est comme ça que l’on fait ! »… (et pas autrement) ; 

- Les connaissances nécessaires, plus souvent pratiques que théoriques ; 

- Les conditions à réunir pour réaliser un travail : matériel, temps… 
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2/ L’apprenti se forme donc par une longue imprégnation pratique, et une imitation 

par étapes de l’« ancien » ou du « maître », jusqu’à arriver à accomplir suffisamment 

correctement l’ensemble des travaux jugés nécessaires pour qu’il puisse exercer le 

métier.  

3/ Au moment de prendre son autonomie, le nouvel artisan s’engage à rester fidèle 

au métier qui lui a été enseigné. Quand il rencontrera une difficulté ou une situation 

imprévue, il demandera conseil à ses anciens.  

4/ Au fil des années, le professionnel sera censé monter en compétence grâce à 

l’expérience accumulée, jusqu’au point peut-être que reconnu comme ancien voire 

maître, il serve de référence à son tour, voire de maître s’il montre des aptitudes pour 

transmettre son art. 

Ce schéma, certes idéalisé, sert-il toujours de référence implicite à l’approche du 

travail en termes de métier ? 

Du métier aujourd’hui 

Quant à sa transmission, on admet le plus souvent qu’un métier ne s’apprend pas 

uniquement en acquérant des connaissances théoriques ni même par des exercices 

pratiques hors contexte professionnel. Ainsi à notre époque, suivre un apprentissage 

nécessite non seulement de suivre des enseignements théoriques et pratiques, mais 

également de travailler dans ce domaine, supervisé par un tuteur. Et dans les 

matières d’enseignement pratique, en Centre de Formation des Apprentis, les 

formateurs sont de préférence des professionnels pouvant partager leur expérience.  

Aujourd’hui, même sans apprentissage organisé, le terme de métier sous-entend 

habituellement qu’une expérience pratique prolongée est nécessaire pour devenir un 

« bon professionnel », à la compétence pratique reconnue. Un diplôme, une 

qualification conventionnelle peut être nécessaire, l’expérience pratique « sur le 

terrain » ou « en situation » reste considérée comme irremplaçable. Cela conduit 

habituellement à prévoir des périodes d’intégration, une montée progressive en 

responsabilité.  

Un point plus délicat est le rôle majeur que pourraient jouer les pairs pour définir et 

défendre des normes professionnelles, en particulier : qu’est-ce qu’un travail bien 
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fait ? Quelles conditions de travail sont acceptables ? Comment accomplir l’ensemble 

des tâches habituelles ? Dans leur article « Genres et styles en analyse de travail : 

concepts et méthodes »18 Yves Clot et Daniel Faïta ont montré la régulation 

normative implicite à l’intérieur d’un collectif de travail, celui des conducteurs de 

trains pris en exemple. Les deux auteurs distinguent « genre » et « style » dans les 

pratiques professionnelles desdits conducteurs, le « genre » représentant la norme 

implicite partagée par les pairs et le « style » sa spécification individuelle, 

habituellement largement ignorée, y compris de la personne concernée. Cette 

régulation entre pairs doit être propre à une entreprise, participant à former une 

« culture métier maison ». Mais le genre s’intercale entre le travail prescrit par 

l’employeur et le travail réalisé effectivement, il spécifie et amende à la fois le cadre 

contractuel officiel du travail de conducteur.  

En revanche, dans de nombreux contextes professionnels (artisanat individuel, 

employeurs ou établissements de petite taille), un professionnel ne travaille pas au 

quotidien avec des pairs, mais se trouve confronté avant tout à des clients ou à des 

professionnels d’autres métiers. Dans ce cas, on pourrait imaginer que des 

associations professionnelles, corporatives, d’anciens de tel établissement de 

formation servent de lieu d’échange et favorisent l’harmonisation des pratiques 

professionnelles. En pratique, ce n’est pas le cas, la régulation entre pairs est 

marginale, d’où le fait par exemple que deux avocats ou deux architectes puissent 

travailler si différemment qu’on pourra légitimement se demander s’ils exercent 

réellement le même métier. De même pour des professions comme les enseignants, 

qui travaillent habituellement sans qu’un collectif de travail harmonise réellement 

leurs pratiques professionnelles. Là aussi, deux enseignants dans la même matière, 

le même niveau de classe et le même établissement peuvent pratiquer leur 

profession de manière si différente qu’on pourra se demander s’ils font bien le même 

métier. Et pourtant on parle bien du « métier d’enseignant », sans doute en référence 

à sa difficulté pratique reconnue, et à l’importance qu’y joue l’expérience. 

On voit là que le concept contemporain du métier est bien l’héritier de la vision 

traditionnelle, mais avec d’importantes adaptations : 

                                                

18
 CLOT Y., FAITA D., Genres et styles en analyse du travail : concepts et méthodes, revue Travailler, 

2000. 
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- L’apprentissage « sur le terrain » n’est plus l’essentiel, mais un complément à 

l’acquisition de connaissances et de savoir-faire dans un cursus de formation aboutit 

à une reconnaissance de qualification. 

- Les « gens de métier » ne maîtrisent plus les conditions d’exercice de leur 

travail, même si leur collectif, voire leur concertation extraprofessionnelle, peut jouer 

un rôle de régulation complétant voire amendant les règles officielles. 

- L’ancienneté et le jugement des pairs ne valent plus reconnaissance officielle 

d’excellence professionnelle. 

- Démontrer son expérience de métier ailleurs fait présumer qu’on devrait faire 

l’affaire pour un autre poste du même métier, mais le recruteur vérifiera si les 

conditions de travail étaient suffisamment comparables. 
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1-4 Des visions du travail à celles des compétences  

 

Guy Le Boterf a proposé de distinguer trois dimensions de la compétence 

professionnelle :  

- Disposer des ressources personnelles et extérieures ; 

- Mettre en œuvre des pratiques professionnelles efficaces ; 

- Prendre du recul (expliquer et agir). 

Tentons de les appliquer aux approches métier traditionnelle et contemporaine  

Construction des 

compétences 

Métier traditionnel Métier contemporain 

Ressources 

personnelles et 

extérieures 

Enseignement et exemple 

des anciens 

+ 

Exigence de conditions de 

travail traditionnelles 

Qualification et expérience 

+ 

Revendication de conditions 

de travail normales 

Pratiques 

professionnelles 

efficaces 

Imitation des anciens et long 

apprentissage sous leur 

direction 

+ 

Conformité aux pratiques 

convenues dans le métier 

Expérience acquise en 

situation de travail  

+ 

Autorégulation du collectif 

de travail 

Prise de recul Echanges avec les anciens  

+ 

Acquisition d’expérience 

Echanges entre pairs  

+ 

Associations 

professionnelles 
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Pour mettre en évidence ce qu’apporte l’approche « métier » contemporaine vis-à-vis 

des autres visions du travail, confrontons-la schématiquement à deux visions qui s’y 

opposeraient radicalement. 

 

Il s’agirait tout d’abord, d’une approche formaliste de la « profession » qui négligerait 

l’apport de l’expérience, ne prenant en compte que la qualification et les qualités 

personnelles ; elle correspond, poussée à l’extrême, à la dimension bureaucratique 

de recrutements dans la fonction publique, où l’accès à un corps professionnel 

statutaire est réglementairement subordonné à la détention d’un titre officiel 

(diplôme...) et où la plupart des épreuves des concours d’accès, de caractère 

scolaire ou universitaire, sont détachées de toute pratique professionnelle directe.  

 

Le dernier modèle de référence correspondrait à une approche étroite du « poste », 

qui pousserait à la limite une vision de la compétence comme un cocktail de 

connaissances, savoir-faire et qualités personnelles, détaché de toute référence 

extérieure. L’employeur arguerait que la capacité à s’adapter au poste proposé 

dépendrait uniquement d’un ensemble de compétences particulières du candidat, 

mais pas d’une expérience pratique préalable du même ordre. Ce poste « maison » 

ne serait assimilable à aucun métier existant, à aucune qualification professionnelle 

reconnue. Les expériences voisines n’apporteraient pas d’avantage en soi, 

contribuant à déformer au moins autant qu’à former au poste proposé. Ce cas limite 

correspondrait à un employeur tentant de maîtriser les pratiques professionnelles en 

coupant autant que possible le salarié de l’environnement professionnel extérieur.  
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Vision du 

travail et 

compétences  

Approche métier 

contemporaine 

Approche formaliste 

profession  

Approche étroite 

du poste 

Compétences 

nécessaires 

pour faire ce 

travail 

Qualification 

suffisante + 

expérience de terrain 

suffisante  

Qualification officielle 

demandée 

Connaissances + 

savoir-faire + 

qualités 

personnelles 

appropriés au 

poste 

Signes de 

compétence 

particulière 

Qualification 

supérieure + 

ancienneté  

Qualification 

supérieure 

Performances 

appréciées par la 

hiérarchie 

Transférabilité 

des 

compétences 

Présumée en 

fonction de la 

qualification et de 

l’ancienneté 

Présumée en 

fonction de la 

qualification 

En fonction de la 

proximité des 

postes, incluant 

leur contexte 

professionnel 

 

Ce tableau suggère que les divergences de vision du travail se traduisent par des 

manières très différentes d’aborder les compétences, et par conséquent la formation 

professionnelle. Nous y reviendrons plus loin à propos de la professionnalisation.  
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2-Le concept de métier, un outil pour analyser les engagements 

militants 

 

Pour voir si le concept de métier peut servir d’outil pour questionner utilement la 

problématique de la professionnalisation des militants, analysons d’abord comment 

une série de spécialistes du travail présentent cette notion, dans des définitions ou 

des textes la présentant. Pour cela, nous avons préféré utiliser des sources variées 

destinées à des praticiens des ressources humaines, de la gestion, des relations 

sociales, de la formation, de l’économie.  

Les sept sources professionnelles utilisées dans notre travail sont :  

 

Source 1 : glossaire GRH, Observatoire des métiers et qualifications 

« Ensemble d’emplois-types (emplois-repères) liés entre eux par une même 

technicité, présentant un noyau dur d’activités communes et requérant des 

compétences proches ou similaires. Le métier n’est pas directement lié à 

l’organisation interne et à la structure d’un service ou d’une entreprise, à 

l’inverse de l’emploi et de l’emploi-type ou repère. 

La notion de métier permet de travailler sur la construction d’actions 

d’accompagnement formation et de parcours d’évolution professionnelle en se 

centrant sur les activités et les compétences : c’est la raison pour laquelle le métier 

est du registre d’un observatoire des métiers et des qualifications. » (Caractères gras 

correspondant au texte initial). 

 

Source 2 : CARIF (www.capalternance.fr/pages/construiremetiers.php) 

 « Ensemble délimité de compétences exercées par un groupe constitué, comportant 

des savoirs et savoir-faire particuliers acquis progressivement par les pairs et 

légitimant leur rôle dans la relation sociale au sein de l’entreprise. » (Dans la notion 

de parcours métiers). 



 

 98 /142 
 

 

Source 3 : OREF, L’Evolution des métiers, dossier documentaire, mars 2006, p.11 

 « De prime abord, le métier peut se définir par le matériau travaillé et les outils de 

travail. (…) Un métier, c’est aussi un ensemble de compétences pouvant être 

traduites en contenus de formation, une tradition de travail, des représentations 

sociales et des identités professionnelles. (…) Le métier offre à l’individu, en même 

temps que des compétences et des références communes à un groupe (composé 

des personnes exerçant le même métier), une certaine indépendance vis-à-vis de 

l’entreprise grâce à la « transférabilité » de ses compétences. » 

 

Source 4 : CNFPT www.cnfpt.fr/site/fr/particuliers/contenu.php?id=42&action=evo 

« Ensemble d’emplois liés par une même technicité, présentant un noyau dur 

commun d’activités et de compétences techniques proches et spécifiques à un 

champ professionnel. Le métier évolue en fonction des progrès des sciences et des 

techniques et des transformations liées à son environnement. Le métier ne renvoie 

pas à une organisation du travail spécifique ni à une situation individuelle en 

collectivité. » 

 

Source 5 : Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, 

Editions d’organisation, 2000 

Le métier se définit traditionnellement par quatre grandes caractéristiques : 

1. Un corpus de savoirs et de savoir-faire essentiellement technique ; 

2. Un ensemble de règles morales spécifiques à la communauté d’appartenance ; 

3. Une identité permettant de se définir socialement ; 

4. Une perspective d’approfondir ses savoirs et ses savoir-faire par l’expérience 

accumulée. 
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Source 6 : Marie-France Reinbold, Jean-Marie Breillot, Gérer la compétence dans 

l’entreprise, L’Harmattan 

« Le travail qu’exerce l’homme dans le cadre d’une logique professionnelle donnée. 

C’est l’ensemble des activités pratiquées habituellement dans un domaine donné, et 

qui fait appel à des compétences caractéristiques. Un métier est défini comme un 

ensemble de postes ayant une même plate-forme d’activités et exigeant le même 

type de rapport au travail ; c’est-à-dire des compétences requises de même nature 

même si le niveau exigé peut varier en fonction du poste. » 

 

Source 7 : CEREQ, Bref N° 282 , Jean-Paul Cadet, Samira Mahlaoui ,Quand les 

entreprises et les administrations renouvellent la notion de métier, 2011 

« Pour les salariés, le terme de métier est à la fois plus parlant et gratifiant que les 

termes plus récents ou issus du vocabulaire gestionnaire de poste, d’emploi ou 

d’emploi-type. Le métier garde une forte connotation positive. Il renvoie à la maîtrise 

d’une technicité et d’une autonomie dans le travail. Le recours à cette notion au sein 

d’une organisation peut par ailleurs faciliter la reconnaissance d’emplois émergents 

ou de salariés classés parmi les bas niveaux de qualification. À une époque où l’on 

ne cesse d’évoquer l’importance stratégique de la ressource humaine et de son 

implication dans le travail, l’usage du terme de métier prend ainsi tout son sens. Pour 

l’organisation, l’approche-métier rend plus visibles ses spécificités en termes 

d’emplois. Elle permet de traduire en « métiers individuels » les métiers plus globaux 

de l’entreprise ou de l’administration, c’est-à-dire, en langage stratégique, ses 

principaux domaines d’activité – à travers lesquels elle mobilise et articule des 

compétences individuelles et collectives pour atteindre des objectifs spécifiques. 

Le métier permet à l’organisation de raisonner plus en termes de transversalité sans 

pour autant prendre ses distances avec les situations et les expériences concrètes 

de travail. À ce titre, il peut être considéré comme une notion apte à dépasser la 

référence à la seule notion de compétence, qui est tantôt inférée à une situation de 

travail précise, et donc vue comme difficilement transférable dans une autre situation, 

tantôt reliée, à l’inverse, à des traits de personnalité (comme l’aptitude à prendre des 

initiatives) et pensée indépendamment de toute expérience forgée au travail.  
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Le métier constitue également un bon niveau d’analyse pour entrevoir des 

passerelles entre emplois et élaborer le langage commun nécessaire à leur 

aménagement. Ainsi, la gestion par les métiers sert souvent à favoriser en priorité la 

mobilité fonctionnelle et horizontale – en particulier lorsqu’il s’agit de compenser aux 

yeux du personnel un ralentissement de la mobilité promotionnelle et verticale. » 

 

De l’analyse de ce matériau, les spécialistes du travail placent les idées suivantes au 

cœur de la notion de métier : 
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1° Un métier se reconnaît d’abord à sa « technicité » – technicité des activités 

exercées et des compétences qu’elles exigent. (7 sources sur 7 utilisées) 

Activités 

particulières 

« Emplois-types (…) noyau dur d’activités communes » [1] 

« De prime abord, le métier peut se définir par le matériau travaillé et les 

outils de travail. » [3] 

« Ensemble d’emplois liés par une même technicité, présentant un noyau 

dur commun d’activités (…) proches et spécifiques à un champ 

professionnel. » [4] 

« Un ensemble de postes ayant une même plate-forme d’activités et 

exigeant le même type de rapport au travail (…) » [6] 

… exercées 

dans des 

conditions 

variées 

« Le métier n’est pas directement lié à l’organisation interne et à la 

structure d’un service ou d’une entreprise, à l’inverse de l’emploi et de 

l’emploi-type ou repère. » [1] 

« Le métier ne renvoie pas à une organisation du travail spécifique ni à une 

situation individuelle en collectivité. » [4] 

… et exigeant 

des 

compétences 

spécifiques 

 « Ensemble d’emplois-types (emplois-repères) liés entre eux par une 

même technicité » [1] 

« Ensemble délimité de compétences (…) comportant des savoirs et 

savoir-faire particuliers. » [2] 

« Un métier, c’est aussi un ensemble de compétences (…) » [3] 

« Ensemble d’emplois liés par une même technicité, présentant un noyau 

dur commun (…) de compétences techniques proches et spécifiques à un 

champ professionnel. » [4] 

« Le métier se définit traditionnellement par (1°) un corpus de savoirs et de 

savoir-faire essentiellement technique » [5] 

« Un ensemble de postes ayant (…) des compétences requises de même 

nature. » [6] 

« Le métier (…) renvoie à la maîtrise d’une technicité (…). » [7] 

Un métier 

peut évoluer 

« Le métier évolue en fonction des progrès des sciences et des techniques 

et des transformations liées à son environnement. » [4] 
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2° Les compétences techniques indispensables comprennent toujours une part 

de savoir-faire s’ajoutant aux connaissances. Elles sont acquises et développées 

largement par une longue expérience au contact avec d’autres professionnels 

du même métier. Un même métier peut donc correspondre à des niveaux 

d’expérience et de compétence très différents. (4 sources sur 7 utilisées) 

 

Activités 

demandant à la 

fois connaissances 

et savoir-faire 

(2 sources) 

« Ensemble délimité de compétences (…) comportant des savoirs et 

des savoir-faire particuliers. » [2] 

« Le métier se définit traditionnellement par (1°) un corpus de 

savoirs et de savoir-faire essentiellement technique. » [5] 

Des compétences 

acquises grâce à 

un long 

apprentissage 

pratique 

« Ensemble délimité de compétences (…) comportant des savoirs et 

savoir-faire particuliers » acquis progressivement par les pairs. » [2] 

…, même si la 

formation aide à 

les transmettre, … 

« Un métier, c’est aussi un ensemble de compétences pouvant être 

traduites en contenus de formation (…) » [3] 

… et augmentant 

avec l’expérience. 

« Le métier se définit traditionnellement par (...) (4°) une perspective 

d’approfondir ses savoirs et ses savoir-faire par l’expérience 

accumulée. » [5] 

Un métier peut 

correspondre à 

plusieurs de 

niveaux postes 

« Un ensemble de postes ayant (…) des compétences requises de 

même nature même si le niveau exigé peut varier en fonction du 

poste. » [6] 

 



 

 103 /142 
 

3° Un métier correspond à une tradition de travail collective. (3 sources sur 7 

utilisées) 

 

… communes à un 

groupe 

« Ensemble délimité de compétences exercées par un groupe 

constitué. » [2] 

« Le métier offre à l’individu (…) des compétences et des références 

communes à un groupe (composé des personnes exerçant le même 

métier. » [3] 

… ayant développé 

une culture propre 

« Un métier, c’est aussi (…) une tradition de travail (…) » [3] 

« Le métier se définit traditionnellement par (…) (2°) un ensemble de 

règles morales spécifiques à la communauté d’appartenance. » [5] 

 

4° Posséder un métier donne de l’autonomie et de l’indépendance. 

 

Métier implique 

maîtrise et 

autonomie  

« Le métier garde une forte connotation positive. Il renvoie à la 

maîtrise d’une technicité et d’une autonomie dans le travail. » [7] 

Il diminue la 

dépendance envers 

un emploi et un 

employeur 

« Le métier offre à l’individu une certaine indépendance vis-à-vis de 

l’entreprise grâce à la « transférabilité » de ses compétences. » [3] 

« Le métier constitue (…) un bon niveau d’analyse pour entrevoir 

des passerelles entre emplois et élaborer le langage commun 

nécessaire à leur aménagement. » [7] 
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5° Le métier donne un statut à l’individu et un poids au groupe 

 

Un métier véhicule 

des images 

sociales et une 

identité 

professionnelle 

« Un métier, c’est aussi (…) des représentations sociales et des 

identités professionnelles. » [3] 

« Le métier se définit traditionnellement par (…) (3°) une identité 

permettant de se définir socialement (…) » [5] 

Il donne un poids 

au groupe 

« Ensemble délimité de compétences (…) légitimant (le) rôle (du 

groupe des pairs) dans la relation sociale au sein de l’entreprise. » 

[2] 

 

 

Il est clair que pour les spécialistes du travail aujourd’hui, la notion de métier, tout 

ancrée qu’elle soit dans une vision technique du travail, véhicule des représentations 

des compétences, de leur construction, des rapports sociaux et des identités 

individuelles et collectives. Pour schématiser à l’extrême, on pourrait dire que le mot 

« métier » incarne la manière dont une pratique utile et exigeante en expérience 

fonde une communauté de pairs, donne une identité, et marque le jeu social. 

 

Nous avons vu qu’à la différence des termes de profession, fonction, emploi, etc., le 

terme de métier sert depuis longtemps de métaphore pour qualifier une large gamme 

d’aspects de la condition humaine débordant nettement l’activité professionnelle 

rémunérée, jusqu’à prendre parfois une dimension existentielle, voire métaphysique. 

Ci-dessous, quelques exemples tirés d’une liste de 44 citations et proverbes 

comprenant le mot métier compilées sur le site Internet L’Internaute : 
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Nombre de citations de 

sens du mot METIER 

parmi 44 citations 

Exemples de citation Auteur et 

époque 

Moyen illégal de gagner 

sa vie (2) 

« Rien ne ressemble tant à un honnête 

homme qu’un coquin qui connaît son 

métier. »  

 

George Sand 

XIXe siècle 

 Activité souvent 

insuffisante pour gagner 

sa vie (2) 

« Le métier des lettres est tout de même le 

seul où l’on puisse sans ridicule ne pas 

gagner d’argent. »  

Jules Renard 

XXe siècle 

Etat qui longtemps ne 

fut pas considéré 

comme une 

profession (7) :  

roi (2), homme politique 

(2), juge (2), intellectuel 

(1) 

« Le plus âpre et difficile métier du monde, à 

mon gré, c’est faire dignement le roi. »  

« La politique est le premier des arts et le 

dernier des métiers. »  

« Le devoir des juges est de rendre la 

justice ; leur métier, de la différer. Quelques-

uns savent leur devoir et font leur métier. »  

Montaigne  

XVIe siècle 

Cabaret Voltaire 

XXe siècle 

Cyrano de 

Bergerac  

XVIIe siècle 

Etat qui n’est pas 

considéré comme un 

métier (2) : riche (1), 

femme mariée (1) 

« Le mauvais riche, c’est celui qui donne, 

parce qu’il gâche le métier. » Léon Bloy 

« Il y a peu d’honnêtes femmes qui soient 

lasses de leur métier. » Zoot Sims 

Inconnu 

Condition humaine (3) 
« Je travaille à être heureux : c’est le plus 

beau des métiers. »  

Roland De 

Lassus  

 

Condition d’animal (1) « Ce loup ne savait pas encor bien son 

métier. » 

La Fontaine 

Phénomène naturel (1) 
« Le temps guérit des souvenirs comme des 

illusions. C’est son métier. »  

Jean-Paul 

Pinsonneault  
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On voit que 18 citations sur 44 (soit 4 sur 10) débordent clairement du sens d’activité 

professionnelle rémunérée, d’autres étant d’ailleurs ambiguës. Cette richesse 

d’inspiration pourrait signifier que le mot métier véhicule un ensemble d’idées si 

fondamentales qu’il est utilisé pour les transmettre dans une large gamme de 

contexte. Il se pourrait aussi qu’il soit devenu si protéiforme que justement il en 

perdrait beaucoup de sa signification. 
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Note méthodologique : 

Pour dégager le modèle de référence qui nous servira à analyser des activités non 

professionnelles que l’on s’inquiète néanmoins de professionnaliser, telles les 

activités d’élu syndical ou de militant associatif, nous intégrerons autant que possible 

ces usages métaphoriques du mot métier. Le but est d’articuler dans un modèle 

unique trois visions du métier : 

7 analyses de spécialistes du travail, en reprenant les conclusions des analyses 

précédentes. 

26 citations se référant (certainement ou pouvant se référé) à un métier 

« classique », correspondant à un travail rémunéré. 

18 citations se référant à un métier s’écartant peu ou prou du modèle classique du 

travail.  

Ne seront pas incluses dans l’analyse des citations n’ayant de sens que par rapport 

à un métier particulier.  

 

Quelle a été notre méthode de travail pour construire un modèle de référence 

« grille métier » ?  

Dans un premier temps, nous avons dégagé, à partir de l’analyse des 3 corpus, 5 

conceptions  ou « dimensions du métier ». Puis, nous avons testé ce premier 

modèle : nous avons tenté d’appliquer une grille d’analyse en 5 dimensions aux 

premières interviews des élus rencontrés. Nous avons constaté que deux 

dimensions, fortement présentes dans les propos des personnes manquaient à l’outil 

« métier » : la dimension de la productivité de l’activité considérée, et la dimension de 

l’investissement ou de l’engagement limité dans la conduite de l’activité. Nous 

retrouvons donc ces deux nouvelles dimensions identifiées en points 1° et 6° de la 

grille « métier ». 

Pour éviter d’alourdir la lecture, nous renvoyons le lecteur aux analyses en annexe. 

Nous n’en donnerons ici que les conclusions utiles pour notre travail, à savoir les 

deux outils produits, avant et après confrontation avec la matière. 



 

 108 /142 
 

Les 5 dimensions du métier 

 

1° Un métier est une activité qui prend habituellement une grande place dans la 

vie, en temps, en implication personnelle, jusqu’à représenter une manière de 

vivre, une identité. 

 

2° Un métier est une activité exigeant un savoir-faire spécifique, qui s’acquiert 

à l’expérience, par un long apprentissage. Son exercice peut se contenter de 

routine, au risque de provoquer l’ennui.  

 

3° Un métier est une activité demandant des efforts continus, de l’application 

dans la durée. Il demande aussi un engagement personnel pouvant aller 

jusqu’à l’enthousiasme, la passion. 

 

4° Un métier donne naissance à une sorte de confrérie de ceux qui partagent 

cette expérience exigeante, qui a donné naissance à une tradition, une culture 

propre.  

 

5° Le métier donne une identité à l’individu et au groupe, qui leur donne un 

rôle, mais également des devoirs, qui peut leur donner du prestige, ou au 

contraire leur faire subir une stigmatisation.  

 

On voit se dessiner un « modèle » de référence plus riche de ce que peut vouloir dire 

métier. Cela nous donne une première grille d’analyse d’une activité que l’on 

peut rapprocher de l’idée de métier, et vouloir professionnaliser, comme la 

situation d’élu syndical.  
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La grille d’analyse « métier » 

 

Aspects de la notion de « métier » Questions-critères « Est-ce 
un métier ? » 

1° Le métier porte sur des activités considérées 
comme productives ; leur résultat est au bénéfice 
de quelqu’un 

« Cette activité donne-t-elle des 
résultats tangibles ? » 

2° Réaliser ces activités de manière un tant soit 
peut satisfaisante demande des compétences 
spécifiques qui demandent à être acquises 

« Cette activité demande-t-elle des 
compétences spécifiques ? » 

3° Des savoir-faire dont l’acquisition demande de 
l’expérience pratique sont une partie importante de 
ces compétences nécessaires  

« S’apprend-elle largement par la 
pratique ? »  

4° Les conditions d’apprentissage pratique et 
d’exercice de l’activité créent une sorte de 
confraternité entre pairs 

« Remarque-t-on une confraternité 
entre “pairs” exerçant cette 
activité ? » 

5° L’expérience apporte-t-elle à la longue une 
forme d’aisance routinière ? 

« Plus on a d’expérience, plus cette 
activité est-elle facile ? » 

6° Cette activité demande une implication 
personnelle certaine mais limitée 

« Cette activité demande-t-elle un 
certain engagement, sans plus ? » 

7° Il est considéré normal d’obtenir une 
contrepartie substantielle en échange de cette 
activité 

« Cette activité est-elle 
normalement rémunérée d’une 
manière ou d’une autre ? » 

8° L’exercice de ce métier donne une forme de 
statut, d’identité sociale distinctive 

« L’exercice de cette activité 
donne-t-il une forme d’identité 
propre ? » 

 

C’est cet outil qui va nous permettre d’analyser les déclarations des deux élus 

syndicaux interviewés sur la question posée :  

« Elu syndical, est-ce un métier ? » 

Nous y viendrons au point 3. Intéressons-nous maintenant à la notion de 

fonctions et de compétences des élus. 
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2 – Fonctions et compétences des élus syndicaux 

 

Nous nous interrogeons dans cette partie sur le « métier » et la 

« professionnalisation » – pour autant que ces termes semblent finalement 

pertinents – des élus syndicaux adhérents du SMA. Nous allons voir que les 

fonctions des élus syndicaux sont en premier lieu un statut, arme légale 

essentielle pour leur donner existence et vie dans « l’entreprise » (nous emploierons 

ce mot par la suite pour l’organisation qui emploie des élus syndicaux du SMA, en la 

distinguant de l’employeur au sens de direction classiquement appelé le « patron »… 

bien que cette organisation ne soit en l’occurrence très souvent pas une société de 

droit privé). Or, ce qui nous intéresse le plus dans cette partie ce sont les fonctions 

vécues par ces élus syndicaux et les compétences qu’elles mobilisent ou 

devraient mobiliser. Pour l’éclairer, nous nous appuierons largement sur les 

témoignages de deux d’entre eux interviewés en 2011.  

Bruno, la cinquantaine, est cadre à la direction financière d’une grosse association 

caritative nationale où il est entré en 1992. Il a adhéré en 1992 au SMA et du même 

coup à la CFDT, en continuité avec un déjà long parcours militant de gauche, 

politique et local. Plusieurs fois élu au comité d’entreprise à partir de 2000, il n’est 

pas parvenu à créer une section syndicale dans l’établissement où il travaille.  

Daniel, proche de la soixantaine, travaille dans un établissement culturel public 

depuis 1973. Depuis 2004, il est délégué du personnel et délégué syndical, sans 

passé militant et avec des difficultés avouées, par manque de disponibilité 

personnelle et de « compétences », pour remplir sa fonction d’une manière 

satisfaisante. Lui aussi est le seul syndiqué régulier à son travail. 

Nous verrons que ces deux élus, s’ils partagent toute une série de constats sur la 

fonction d’élu syndical, se la représentent néanmoins très différemment, tout en se 

rejoignant au final sur une certaine désillusion non sur l’action syndicale en général, 

mais sur les résultats obtenus en plusieurs années d’engagement. La diversité et la 

richesse de contenu de ces deux témoignages nous ont conduit à les prendre 

comme éclairage central dans cette partie, comme d’ailleurs dans la suivante. 
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2.1-« Cherche collectif désespérément » – des relations avec 

collègues, employeurs, autres élus et membres du syndicat 

 

Les présentations habituelles des missions des élus syndicaux quelle que soit leur 

source en donnent une vision juridique, formelle, se contentant de reprendre les 

termes mêmes du Code du travail, variant surtout par leur degré de détail :  

Ainsi, le délégué du personnel : 

1 - Représente son syndicat auprès de l’employeur pour lui formuler des 

propositions, des revendications ou des réclamations.  

2 - Assure l’interface entre les salariés et l’organisation syndicale à laquelle il 

appartient. 

3 – Exerce la fonction de négociateur qui fonde sa spécificité car le Code du travail 

prévoit que la convention ou les accords d’entreprise sont négociés entre l’employeur 

et les syndicats représentatifs de l’entreprise.  

 

De même, la grande majorité des programmes de formation à l’attention des 

délégués syndicaux portent sur le droit de cette fonction et passent complètement 

sous silence les compétences non-juridiques que demande cette fonction.  

Ce point manifeste déjà le paradoxe, la tension inhérente à la fonction de salarié élu 

syndical :  

Exercée dans l’entreprise, par un salarié subordonné à son employeur, cette fonction 

est soumise à des règles particulières qui mettent ce même salarié dans une position 

spéciale face à son employeur, qui créent en quelque sorte des « bulles de non-

subordination ». Une situation imposée de l’extérieur à l’entreprise, par la loi, et qui 

va si peu de soi qu’une véritable armure juridique a dû être mise en place pour la 

protéger, et est réaménagée chaque fois qu’une nouvelle menace apparaît, ou que le 

législateur décide de déplacer les frontières de la bulle.  
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Et ainsi un militant syndical se voit, contrairement à la plupart des militants 

associatifs, obligé par son statut même de se barder de connaissances juridiques 

assurément vitales, les autres, en quelques sortes annexes, passant pour 

secondaires.  

 

Nous prendrons l’option de voir la fonction de l’élu syndical sans respecter cette 

coupure habituelle entre missions officielles statutaires et rôles officieux informels.  

 

Dans ce contexte d’élus syndicaux isolés dans leur entreprise, nous étudierons leurs 

fonctions en distinguant trois « champs d’activité » : 

 

1- Les relations avec ses collègues salariés dans l’entreprise (hors instances 

représentatives du personnel) : écoute, information, réponse aux questions, 

animation, action collective…  

2- Les activités officielles : participation aux instances représentatives du 

personnel (DP, CE, CHSCT, etc.) et contacts avec l’employeur  

Présentation de demandes, réclamations, etc., négociations…  

3- La vie syndicale (surtout hors de l’entreprise) 

Relations avec son syndicat, avec ses collègues syndicalistes du même employeur 

(sa section) et en dehors (fédération de branche, confédération…) 

 

On voit qu’ainsi présentés, ces champs sont structurés par le relationnel.  
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1° Les relations avec ses collègues salariés dans l’entreprise (hors instances 

représentatives du personnel) : écoute, information, réponse aux questions, 

animation, action collective…  

1.1 – Rôle d’information et d’écoute 

Rôle individuel : être syndicaliste et de plus élu du personnel, c’est servir 

d’interlocuteur aux autres salariés, « être en mesure de répondre à un certain 

nombre de questions » (Daniel). C’est aussi bien souvent être en mesure de 

conseiller un salarié en détresse, qui a « mal à son travail » ; l’aider à examiner sa 

situation et à cheminer vers une solution à son problème, dans ou hors de 

l’entreprise. On est ici à mi-chemin entre les fonctions du médecin du travail et celles 

du psychologue du travail, deux professionnels experts trop souvent absents – ou 

jugés loin de la réalité du travail des personnes, en particulier dans les petites 

organisations. 

C’est aussi leur donner collectivement des informations obtenues du syndicat mais 

également du patron, dans le cadre de la Négociation Annuelle Obligatoire 

notamment (NAO). « Je souhaiterais avoir l’évolution des primes sur les trois 

dernières années (…) Un souci de transparence pour mieux servir, j’essaye des 

circonvolutions parfois… » (Daniel) 

Commentaire : D’une certaine manière, c’est le rôle le plus proche d’un « prestataire 

de services », répondant la demande individuelle et collective. C’est le plus quotidien 

mais il ne suffit pas à motiver les deux élus syndicaux CFDT rencontrés. 

1.2 – Rôle d’impulsion d’actions collectives 

Observation de ce qui se passe dans l’entreprise, ce qui implique de savoir décoder 

les situations individuelles des salariés, les pressions subies, le rapport de force. Par 

exemple :  

« J’ai vu apparaître de manière inquiétante l’an dernier 4 ou 5 formations du genre 

“savoir gérer son temps”, “savoir organiser son travail”. Tout ça à destination 

d’employés. Ça en dit long sur le rapport au savoir dire non. C’est aussi et ça on le 

retrouve quant à ce genre de formation qui se mettent en place, ça veut dire que ça 



 

 114 /142 
 

ne va pas, c’est que quelque part les salariés supportent une charge importante dans 

leur quotidien de travail, qu’ils assument tout seuls la charge de travail dans cette 

affaire. » (Bruno) 

Il y a une observation des questionnements militants, des envies d’agir, etc. Si un 

questionnement militant est partagé par d’autres salariés, il peut y avoir un potentiel 

d’action politique à exploiter. « Il y en a quelques-uns qui ont l’air d’avoir envie de 

bouger, là… mais on verra s’il s’agit de ça et pas d’agir seulement parce qu’ils sont 

notables ou parce qu’ils en ont ras-le-bol… » (Bruno) 

Rien n’a vraiment de sens sans action collective.  

 « Sans action collective, t’as rien qui pèse sur la direction : tu peux signer tous les 

accords qu’ils veulent, ils ne les appliqueront pas, c’est tout. » (Bruno) 

L’action collective est aussi un ressort de motivation, nous y reviendrons. 

Commentaire : On voit que ce deuxième rôle est plus « politique », au cœur de la 

motivation des élus syndicaux CFDT, mais source de démotivation : Bruno reconnaît 

que même si le potentiel est là, il y a un constat d’échec à impulser une dynamique 

collective solide, dans la durée. 

 

2° Les activités officielles : démarches directes auprès de l’employeur 

(présentation de demandes, réclamations, etc., négociations…) et participation aux 

instances représentatives du personnel (DP, CE, CHSCT, etc.)  

 

2.1 – Obtenir des informations. Il faut un élu pour que le syndicat ait accès à certains 

documents, c’est déjà un intérêt d’avoir un élu syndical dans l’« entreprise », même 

si ça ne suffit pas à motiver dans la durée. 

Mais cela demande de savoir demander des informations à la direction. Discuter 

avec la direction implique le risque d’être mené en bateau. « La discussion aussi 

avec la direction, des moments ils vont dire : “Ce n’est pas de ton ressort.” » (Daniel) 

2.2 – « Peser sur la direction » grâce aux prérogatives légales des représentants du 

personnel ou du CE. Mais il y a besoin d’une action collective pour que les 
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représentants du personnel puissent réellement peser sur la direction. « Le CE a de 

réels moyens de peser sur ce thème-là (la formation professionnelle). C’est sa 

grande prérogative en termes économique et social avec l’examen annuel des 

comptes, la formation professionnelle, c’est vraiment quelque chose sur lequel il peut 

être acteur. », témoigne Bruno.  

2.3 – Faire vivre et faire agir le CE si possible de manière innovante  

Cela peut impliquer d’organiser les commissions du CE. De mettre en place un 

accord avec la direction, par exemple sur la mutuelle. « [Cela me porte d’]avoir un 

truc qui fonctionne, y compris en interne, la commission paritaire mutuelle, elle 

fonctionne. Parce que les deux autres salariés qui sont là-dedans, ils se bougent, 

quoi. » (Bruno) 

Un CE peut mettre en place des actions innovantes. « Aujourd’hui ce qui se fait dans 

des associations inter-CE comme Sésame, les gens qui sont sur les aspects 

culturels sont des gens qui ont une vie en dehors de la CFDT. (…) La politique 

dynamique qu’ont eue certains CE innovants il y a 30 ou 40 ans, elle le doit en 

grande partie parce qu’elle a drainé des militants de cette nature… » (Bruno) 

En l’absence d’accord de branche, c’est cependant très lourd de négocier dans 

chaque entreprise. Cela demande une véritable mobilisation, comme dans l’exemple 

d’une consultation interne pour négocier une mutuelle. « Former des équipes, c’est 

un travail très long à faire en interne. Déjà distribuer des questionnaires, collecter 

l’info, diffuser et exploiter, c’est un travail… ce n’est pas une personne qui le fait. Les 

questionnaires mutuelles, chaque fois remontée à peu près de 80 % des salariés, 

plusieurs salariés se sont investis là-dedans même si j’y ai passé plus de temps que 

d’autres. Je n’aurais jamais pu rentrer à moi tout seul 80 questionnaires. (…) nous 

avons été trois à travailler sur ça, en commission, ça a facilité les choses. » (Bruno) 

Pour arriver à vraiment agir, il est Important d’avoir une équipe d’élus du personnel, 

qui tienne dans la durée, ce qui est plus difficile en dehors d’un engagement 

syndical. 
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Commentaire : Ces activités officielles demandent d’abord de « maîtriser la base de 

la fonction ». Dans les relations auprès de l’employeur, les représentants du 

personnel doivent constamment être adossés au cadre légal, qui ressort des 

dispositions légales et de la jurisprudence. D’abord ne pas outrepasser le cadre 

légal, pour ne pas laisser prise aux accusations d’ingérence dans la gestion mais 

aussi d’illégalité, ce qui pourrait donner à l’employeur des arguments légaux pour 

s’attaquer personnellement aux élus syndicaux. Ensuite, faire valoir autant que 

possible leurs prérogatives, en particulier leur droit à recevoir des informations de 

l’employeur, y compris sur des sujets (montant et répartition des primes, par 

exemple). C’est une des principales sources de technicité de la fonction de 

représentant du personnel, la raison pour laquelle, on le verra, les formations visent 

d’abord à informer le plus complètement ces élus sur leurs prérogatives et les limites 

de celles-ci.  

 

3° La vie syndicale… se passe surtout hors de l’entreprise dans le cas du SMA : 

relations avec son syndicat, avec ses collègues syndicalistes de même employeur et 

en dehors (fédération de branche, confédération…) 

1 – Jouer un rôle d’intermédiaire avec l’organisation syndicale 

L’appartenance syndicale est à la fois un « travail » supplémentaire et un « plus » 

essentiel quand on est élu du personnel : bénéficier d’une expérience. « [Quand on 

n’est pas syndiqué], même si on a suivi la formation IRF, ça veut dire qu’ils n’ont pas 

fourni non plus tout le travail quotidien, aller chercher tout le bénéfice d’appartenir à 

une organisation syndicale. » (Bruno) 

Les deux élus mentionnent toute une gamme de ressources provenant du syndicat : 

documents actuels, archives, contacts avec des militants connaissant tel ou tel 

domaine… Ils soulignent l’importance de trouver des interlocuteurs compétents 

aidant à répondre aux besoins.  

Etre élu syndical au SMA, c’est passer beaucoup de temps à étudier, se renseigner, 

souvent seul : « Toute la relation [avec le syndicat] finalement, c’est que par moi et à 

un moment… (c’est lassant) » (Bruno) 
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2 – Participer à des formations : sur ce point, les élus disent que c’est utile, mais à 

compléter d’un accompagnement répondant à ses besoins propres, ceux liés aux 

particularités de son entreprise et aux siens. 

3 – Priorité à l’entraide entre élus syndicaux  

La recherche d’interlocuteurs et le partage d’« expertise » sont au centre des 

préoccupations des élus. « Mon frère, je lui demandais des trucs, il avait été fondé de 

pouvoir (…) et en même temps il était syndicaliste, délégué du personnel… » 

(Daniel) 

 

Les niveaux fédéral et confédéral CFDT n’apparaissent plus comme des ressources 

à Bruno pour une prise de recul politique : « Les résolutions confédérales et 

fédérales, il n’y a plus de promotion des positions anciennes très intéressantes. Plus 

personne pour accompagner. (…) CE ou protection sociale, c’est écrit seulement 

sous le chapitre “pouvoir d’achat”.(…) On n’invite même plus les militants syndicaux 

à réfléchir sur les contenus à mettre derrière cela. » 

Q : Qu’est-ce qu’il faudrait ?  

« Ne pas l’abandonner (…) le faire vivre d’une manière concrète. » 

Chez Bruno s’exprime clairement un « désir de collectif » à ces trois niveaux : entre 

salariés, entre représentants du personnel d’un même employeur et entre élus 

syndicaux. Sur chacun de ces trois niveaux, c’est beaucoup de travail, le plus difficile 

à obtenir étant au niveau de l’entreprise. 
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2.2 – Ressources personnelles et compétences des élus syndicaux 

 

A partir de leur vision des fonctions d’élu, les deux syndicalistes du SMA interviewés 

ont formulé ou laissé transparaître toute une vision des ressources personnelles, 

compétences ou autres. C’est pourquoi nous partirons de leur témoignage, avant 

d’en confronter les enseignements aux conceptions officielles des compétences.  

 

1 – Expérience militante, technicité, savoir-faire : les ressources souhaitables 

selon deux élus syndicaux 

 

Remplir une fonction demande des compétences, c’est une évidence semble-t-il. A 

écouter Bruno et Daniel, les deux élus syndicaux interviewés, ce n’est pas si simple.  

Car oui, évidemment, se servir des prérogatives légales sans commettre d’impair 

demande de connaître ses droits. Négocier avec l’employeur sans se laisser mener 

en bateau ni s’emballer nécessite un savoir-faire certain.  

Mais que vaut tout cela d’un point de vue de syndicaliste CFDT si les salariés en 

concluent que les élus syndicaux sont en quelque sorte des prestataires sociaux à 

qui l’on s’adresse en cas de besoin, et qu’on oublie le reste du temps ? Si cette 

habileté ne sert qu’à couper des autres salariés ? A quoi bon devenir technicien 

plutôt que de se renseigner en cas de besoin ? Ou dire aux salariés demandeurs où 

et comment obtenir l’information ? 

Et si tout cela n’est au service que du seul projet de grappiller et redistribuer 

quelques avantages matériels ? Quelle différence alors avec un représentant du 

personnel non syndiqué ? Bref que vaut tout cela sans l’attitude, l’expérience, la 

culture militante, pour donner sens, âme à tout cet engagement, à tout ce temps 

passé ? Et quel sens cela a-t-il d’isoler tel ou tel aspect de cet acquis militant pour lui 

donner le nom de compétence, si rien ne garantit qu’il serait transférable ailleurs que 

dans une activité militante ? Si la mobilisation, l’existence même de cette 

« compétence » s’avère indissociable d’une motivation, d’un engagement militant ? 
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Le témoignage de Bruno, le syndicaliste au passé militant, est parlant sur ces 

nombreux points. Celui de Daniel est également riche d’enseignements, dans la 

mesure où il estime que sa compétence a diminué avec le temps, du fait d’une 

moindre disponibilité, d’un moindre engagement et d’un moindre appel de sa part à 

des personnes ressources. 

 

1 – De l’importance d’une attitude, d’une culture militantes 

Ci-dessous quelques aspects de l’acquis militant mentionné dans le témoignage de 

Bruno.  

Toujours penser collectif et garder un questionnement politique. 

Savoir garder une vision politique sur un dossier technique. La compétence 

syndicale sur un dossier, ce n’est pas être technicien, c’est savoir poser les bonnes 

questions. 

« J’ai eu un parcours militant pas que CFDT. A 20 ans, j’ai été militant local et au 

PSU, ce genre de question d’accès à la santé fait partie des questions qu’on s’était 

déjà posées à l’époque. Il y a des choses que je connaissais déjà, que j’avais déjà 

vues même si techniquement je ne maîtrisais pas du tout le dossier à l’origine. A la 

limite, ce n’est que de la technique et du temps après pour le maîtriser. »  

(Sur le dossier mutuelle) : « Je ne sais pas encore tout aujourd’hui, y compris dans le 

langage (…) mais les questions à poser, je les ai. » 

Avoir un questionnement militant moteur d’actions innovantes. 

Garder toujours en tête le collectif, la construction d’une conscience, d’une action 

collective ; chercher à savoir transformer en action collective ; chercher à ce que les 

représentants du personnel deviennent acteurs. 

Il est clair que pour Bruno, la compétence technique ne prend sens pour l’élu 

syndical qu’en rapport avec la « compétence politique ». Le parcours militant 
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antérieur est fondamental pour donner le regard politique qui aidera à prendre en 

mains un dossier.  

Avoir une vision stratégique, faire preuve de lucidité. 

Avoir une vision d’ensemble de chaque domaine d’intervention. 

Avoir une vision stratégique à moyen et long terme.  

Etre lucide sur ce qui se passe dans l’entreprise. Savoir décoder la logique d’une 

politique de la direction. Savoir distinguer motivations personnelles des salariés et 

motivations de s’engager réellement pour le collectif. 

Etre autonome et prendre le temps. 

C’est la capacité à dépasser une difficulté, en se fixant soi-même une limite à un 

moment donné. L’autoformation permet de prendre en mains un gros dossier 

technique, ce qui prend du temps. 

 

2 – Connaissances techniques nécessaires à l’élu syndical (Daniel) 

Etre élu syndical : « maîtriser la base de la fonction » ; cela rejoint les contenus de 

type juridique des mandats. 

 

3 – Savoir-faire importants dans les fonctions d’élu syndical (Bruno et Daniel) 

Savoir-faire relationnels spécifiques : Intérêt d’un savoir-faire pratique, en particulier 

dans les relations avec l’employeur, discuter avec la direction, savoir présenter et 

amener les choses, être à l’aise dans une réunion. 

Gérer son temps de délégation 

Savoir se renseigner : Bien étudier et se renseigner, savoir se renseigner, trouver 

des sources, des interlocuteurs appropriés, identifier des gens ressources et arriver à 

les mobiliser. 
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Savoir monter un dossier : Savoir rédiger des accords, compenser le fait que la 

direction ne travaille pas. 

On remarque que ces savoir-faire ne sont pas tant spécifiques à l’élu syndical 

que caractéristiques d’une activité militante.  

Et que le savoir-faire qui serait le plus utile, il manque et personne n’envisage qu’il 

puisse s’apprendre…  

Savoir fédérer les salariés, créer ou favoriser une dynamique collective. 

 

4 – Motivation et disponibilité 

Car une des ressources principales, c’est la motivation, et sans disponibilité, rien de 

faisable. 
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2 – Les compétences à acquérir pour un élu syndical ; quel rapport entre le 

discours de l’organisation et les deux témoignages d’élus syndicaux ?  

 

Les dispositifs de formation expriment en creux une vision des compétences à 

développer. Dans le cas de la CFDT, deux sources ont été utilisées : 

 

1/ Une source de type « publication professionnelle » dans un magazine non 

cédétiste : on y trouve une formulation doctrinale de référence dans un article des 

cahiers de l’INREP (n° 98 p.72-74) titré « Construire un avenir collectif meilleur ». 

Ses cosignataires sont Michel Agostini et Brigitte Mouret, respectivement 

responsable du département Développement, organisation, formation syndicale de la 

CFDT et responsable de l’Institut Confédéral d’Etudes et de Formation Syndicales – 

ICEFS. 

 

2/ L’audit réalisé à la CFDT en 2000 sur la formation syndicale a été une autre 

occasion de revenir sur la question des compétences de l’élu syndical. En effet, le 

rapport de synthèse donnait une liste de « dimensions complémentaires » à une 

« formation professionnelle », que nous avons pu également exploiter pour notre 

recherche. 

 

Nous renvoyons ici encore le lecteur, par souci de lisibilité, à l’annexe X pour 

l’analyse de la matière citée ci-dessus. Nous n’en donnerons ici que les conclusions, 

en reprenant les compétences à acquérir dans le tableau comparatif ci-dessous. 
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Comparons la vision officielle et le témoignage des deux salariés sur les ressources 

personnelles et compétences que demande la fonction d’élu syndical. 

 

Compétences à acquérir par la 

formation à la CFDT  

Ressources et compétences citées par deux 

élus syndicaux  

1° Qualification aux fonctions 

syndicales 

1° Connaissances techniques :  

« Maîtriser la base de la fonction » (Bruno+Daniel)  

Connaissances spécialisées sur un dossier 

(Bruno+Daniel) 

2° Savoir-faire fondamentaux : négocier... 

(Daniel) 

2° La culture syndicale de la CFDT 3° Savoir-faire militant (Bruno) 

Accent sur le collectif, travail en équipe 

Sens pédagogique 

Questionnement et lucidité « politiques » 

Vision stratégique de l’action syndicale 

Savoir fédérer un collectif  

S’autoformer, accompagner d’autres militants 

3° La pratique et stratégie de la CFDT 

4° Sens à l’engagement, capacité 

d’analyse et de décision  

4° Motivation et disponibilité (Bruno+Daniel), 

influant sur la capacité à se renseigner… (Daniel) 
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Quels sont les principaux enseignements de cette mise en parallèle ? 

 

L’organisation voit la culture syndicale CFDT, la pratique et la stratégie comme 

une ressource, alors que ces deux élus ne la mentionnent pas, préférant parler 

de culture militante, d’autant plus forte qu’on a « une vie en dehors de la 

CFDT » ! Il y a là un malentendu, voire un hiatus majeur. Et un sujet de démotivation 

pour ces élus. 

 

Les deux élus divergent dans leur vision des savoir-faire fondamentaux 

(négocier...) : doivent-ils être considérés comme procédant de l’expérience 

militante de chacun (Bruno) ou comme représentant une compétence 

spécifique à développer par la formation, l’accompagnement ? L’organisation 

répond en occultant largement le problème, en distinguant « qualification aux 

fonctions syndicales » et « capacités individuelles d’analyse et de décision ». 

 

Enfin, les deux élus insistent sur l’importance de la motivation, de la 

disponibilité des élus pour remplir leur fonction et même pour s’y montrer 

compétents. L’organisation répond en parlant de l’accès à une culture citoyenne, 

indispensable pour donner du sens à l’engagement. Sur ce point comme sur le 

précédent, le contexte concret d’intervention des élus, l’importance des 

dynamiques collectives sont passés sous silence. Pour une organisation 

syndicale promouvant la participation, la culture citoyenne, cela peut paraître 

paradoxal. Et peut expliquer que Bruno n’attende rien de l’organisation pour l’aider à 

remplir son premier objectif : favoriser l’émergence d’un collectif dans son entreprise. 
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3 – Métier d’élu syndical et professionnalisation en question  

 

3.1-La condition d’élu syndical, si loin, si proche d’un métier ? 

 

Le questionnement sur la notion de métier nous a conduits à une grille d’analyse. 

Celle-ci peut être synthétisée par une liste de 8 questions pouvant servir de critères 

pour apprécier si telle activité est vécue ou non comme un métier. 

 

Aspects de la notion de « métier » Questions-critères « Est-ce un 

métier ? » 

1° Le métier porte sur des activités considérées 

comme productives ; leur résultat est au bénéfice 

de quelqu’un 

« Cette activité donne-t-elle des 

résultats tangibles ? » 

2° Réaliser ces activités de manière un tant soit 

peut satisfaisante demande des compétences 

spécifiques qui demandent à être acquises 

« Cette activité demande-t-elle des 

compétences spécifiques ? » 

3° Des savoir-faire dont l’acquisition demande de 

l’expérience pratique sont une partie importante de 

ces compétences nécessaires  

« S’apprend-elle largement par la 

pratique ? »  

4° Les conditions d’apprentissage pratique et 

d’exercice de l’activité créent une sorte de 

confraternité entre pairs 

« Remarque-t-on une confraternité 

entre « pairs » exerçant cette 

activité ? » 

5° L’expérience apporte-t-elle à la longue une 

forme d’aisance routinière ? 

« Plus on a d’expérience, plus cette 

activité est-elle facile ? » 

6° Cette activité demande une implication 

personnelle certaine mais limitée 

« Cette activité demande-t-elle un 

certain engagement, sans plus ? » 

7° Il est considéré normal d’obtenir une 

contrepartie substantielle en échange de cette 

activité 

« Cette activité est-elle 

normalement rémunérée d’une 

manière ou d’une autre ? » 

8° L’exercice de ce métier donne une forme de 

statut, d’identité sociale distinctive 

« L’exercice de cette activité 

donne-t-il une forme d’identité 

propre ? » 
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Cet outil va nous permettre de questionner les positions des interviewés sur le 

thème : « Etre élu syndical (à la SMA), est-ce un métier ? » Appliquons les 8 

questions sur le métier aux déclarations des deux élus syndicaux. 

 

Questions-critères  Positions exprimées par Bruno 

« Cette activité donne-t-elle 

des résultats tangibles ? » 

Pour Bruno, les résultats sont très limités sur l’objectif 

essentiel : favoriser l’émergence d’un collectif au sein des 

salariés, organiser une action collective  

« Cette activité demande-t-

elle des compétences 

spécifiques ? » 

Pour Bruno, l’expérience militante est sa ressource 

personnelle la plus importante  

« J’ai eu un parcours militant pas que CFDT. A 20 ans, j’ai 

été militant local et au PSU, ce genre de question d’accès à 

la santé fait partie des questions qu’on s’était déjà posées à 

l’époque. Il y a des choses que je connaissais déjà, que 

j’avais déjà vues, même si techniquement je ne maîtrisais 

pas du tout le dossier à l’origine. A la limite, ce n’est que de 

la technique et du temps après pour le maîtriser. » 

Question : La compétence est quand même associée à de 

la professionnalité ? « Bien entendu, oui. En termes de 

connaissances techniques, mais ce n’est que de la 

connaissance technique. » 

« S’apprend-elle largement 

par la pratique ? »  

Apprendre à bien jouer son rôle d’élu syndical demande 

du temps. « C’est vrai que c’est très long de s’approprier 

ces choses. » 

« Remarque-t-on une 

confraternité entre « pairs » 

exerçant cette activité ? » 

Bruno cherche à développer l’entraide entre élus 

syndicaux au SMA 

« Plus on a d’expérience, 

plus cette activité est-elle 

facile ? » 

Pour Bruno, plus le parcours militant est long, plus il 

donne d’expérience utile… mais rien n’est facile pour 

autant ! « Ce genre de choses, je les transporte avec moi, 

on est quelques-uns à les transporter ici (au travail) parce 

qu’on avait ce genre d’expérience. » 

« Cette activité demande-t-

elle un certain engagement, 

sans plus ? » 

Pour Bruno, jouer pleinement son rôle d’élu syndical 

prend beaucoup de temps et d’investissement 

personnel. « Les gens qui sont sur les aspects culturels 

sont des gens qui ont une vie en dehors de la CFDT. » 

« C’est un engagement, ce n’est pas un métier. » 
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« Cette activité est-elle 

normalement rémunérée 

d’une manière ou d’une 

autre ? » 

Pour Bruno, les heures de délégation sont toujours 

insuffisantes, mais devenir permanent à temps plein est 

inconcevable.  

« L’exercice de cette 

activité donne-t-il une forme 

d’identité propre ? » 

Pour Bruno, voir la situation d’élu syndical comme un 

métier, avec un statut à part, serait se couper des autres 

salariés et des autres militants, alors que le cœur de 

ses engagements est de travailler à la formation de 

collectifs et à l’action collective. Question : Quelle est la 

différence entre un élu qui s’engage, et un bénévole ? « En 

théorie, aucune. » 

Question : Le délégué du personnel doit fournir un certain 

effort pour monter en compétence sur sa capacité de 

dialogue avec sa hiérarchie ? « Cela se retrouve 

constamment quel que soit l’engagement militant. D’une 

manière constante, tu vas être interpellé sur ta 

communication, ta manière de parler, le langage utilisé, 

constamment. Aller, ne pas aller au-devant des autres. C’est 

aussi vrai d’une association de locataires. » 

« Si je ne suis positionné que comme syndicaliste, je 

n’existe plus dans le travail. Je disparais… et l’activité 

syndicale avec : ça veut dire que l’activité syndicale, c’est 

quelque chose à part du monde du travail. C’est 

indéfendable, ça ! » 

  

 

Questions-critères  Positions exprimées par Daniel 

« Cette activité donne-t-elle 

des résultats tangibles ? » 

Pour Daniel, améliorer l’information des salariés est 

déjà un résultat, même s’il ne suffit pas à le motiver. 

« Cette activité demande-t-

elle des compétences 

spécifiques ? » 

Pour Daniel, les compétences techniques, les savoir-

faire impliqués font de la fonction d’élu syndical une 

sorte de métier. 

« C’est une sorte de métier d’être délégué du personnel, 

délégué syndical. » 

« Il y a un minimum de choses que tu dois savoir. » 

« Etre en mesure de répondre à un certain nombre de 

questions. » 
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« Maîtriser la base de la fonction, bien comprendre sous 

quel vocable et item ce que ça veut dire concrètement. » 

« Savoir aussi comment on présente les choses, comment 

on débute un truc. » 

« Savoir quelle est ma légitimité, à quel moment je peux 

signer un papier… » 

« S’apprend-elle largement 

par la pratique ? »  

Pour Daniel, les formations pratiques sont nécessaires 

« Je sais qu’il y a des bouquins qui sont donnés mais il y a 

des moments où… » 

« J’ai découvert que je n’étais pas très brillant. » 

« Remarque-t-on une 

confraternité entre « pairs » 

exerçant cette activité ? » 

Daniel ne mentionne pas d’interlocuteurs élus 

syndicaux, à part son frère, lui-même élu syndical tout 

en étant fondé de pouvoirs ! 

« Plus on a d’expérience, 

plus cette activité est-elle 

facile ? » 

Daniel sent une perte de compétence du fait d’un 

manque de temps et de disponibilité d’esprit. « Parfois, 

je me rends compte que je ne connais plus très bien les 

questions des délégués du personnel. » « J’ai l’impression 

qu’à un moment, j’ai su des choses et que tout cela est un 

peu parti. »  

« C’est de l’artisanat. Ce que je voudrais, c’est que ce ne 

soit pas de l’artisanat. » (au sens de travail au coup par 

coup, sans continuité, sans avantage tiré de l’expérience) 

« Cette activité demande-t-

elle un certain engagement, 

sans plus ? » 

Pour Daniel, être élu syndical, c’est à la fois une lourde 

charge mentale et une lourde responsabilité 

« A partir du moment où t’es élu par les autres, tu dois 

quand même être à la hauteur. » 

« Je voudrais faire un effort important. » « Ma concentration 

diminue, j’ai trop de trucs (personnels) à gérer. » 

« Cette activité est-elle 

normalement rémunérée 

d’une manière ou d’une 

autre ? » 

Pour Daniel, les heures de délégation ne semblent pas 

suffisantes, parce qu’il n’a pas le temps de faire le 

minimum souhaitable à ses yeux et qui prendrait du 

temps. 

« L’exercice de cette 

activité donne-t-il une forme 

d’identité propre ? » 

Pour Daniel, ce n’est pas clair, même si c’est un 

honneur qui donne une responsabilité. « C’est une sorte 

de métier d’être délégué du personnel, délégué syndical. » 
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Synthétisons les résultats dans un troisième tableau. 

 

Synthèse par critère Position de Bruno Position de Daniel 

Résultats tangibles ? Plutôt NON Plutôt OUI 

Compétences 

spécifiques ? 

Plutôt NON OUI  

Apprentissage pratique ? OUI OUI 

Confraternité entre pairs? OUI Plutôt NON 

Aisance par 

l’expérience ? 

Plutôt NON NON 

Un engagement limité ? NON (besoin de beaucoup) NON (besoin de beaucoup) 

Activité rémunérée 

convenablement ? 

OUI (même si pas à la hauteur 

de l’engagement nécessaire) 

OUI (même si pas à la hauteur 

de l’engagement nécessaire) 

identité propre ? NON Plutôt NON 

TOTAL 3 OUI, 3 plutôt NON, 2 NON 3OUI,1 plutôt OUI, 2 plutôt 

NON, 2 NON 
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Alors que Bruno et Daniel exprimaient des convictions très claires : le premier que 

non, élu syndical n’est pas un métier, et le second que oui, au bout du compte, la 

différence n’est pas si nette : 

- Certes Bruno refuse l’idée de métier qui occulterait l’expérience militante de l’élu 

syndical, la force et le côté ingrat de son engagement, enfin l’importance primordiale 

du collectif de salariés, mais il reconnaît d’autres aspects rappelant le métier. De son 

côté, Daniel insiste sur les compétences « professionnelles » mais évoque plusieurs 

aspects de l’élu syndical l’éloignant d’une « logique métier ».  

Les deux se rejoignent implicitement sur deux différences fondamentales par 

rapport à un métier : 

- L’élu syndical ne doit pas se poser en prestataire expert de services 

syndicaux envers les salariés pour pouvoir jouer son rôle de facilitateur d’action 

collective. 

- L’engagement demandé, l’exigence, l’abnégation nécessaire face à la 

modestie des résultats mettent l’élu syndical bien loin de l’aisance tranquille 

acquise normalement à l’expérience par l’homme de métier.  

On pourrait qualifier de « pseudo-métier » la manière dont Daniel parle de la 

condition d’un élu syndical remplissant a minima ses fonctions. En revanche, comme 

Bruno met l’accent sur la dimension militante de l’élu syndical, plus exigeante que 

celle de beaucoup de métiers, sans en donner le statut ni le confort relatif, on 

pourrait se risquer à parler d’un « métier en creux». 
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3.2 – Quelle professionnalisation du « pseudo-métier » ou du 

« métier en creux » d’élu syndical ? 

 

Les trois dimensions de la compétence professionnelle selon Guy Le Boterf, déjà 

cité, peuvent éclairer la notion de professionnalisation. Rappelons qu’il s’agit de :  

- Disposer de ressources personnelles et extérieures ; 

- Mettre en œuvre des pratiques professionnelles efficaces ; 

- Prendre du recul (expliquer et agir). 

Quand on parle de « professionnalisation », c’est qu’on cherche à développer les 

compétences d’une personne proche des compétences au moins minimales pour 

exercer un métier. Par exemple : 

- Un praticien de spécialité voisine manquant plus de connaissances et de recul que 

de pratique. 

- Une personne ayant étudié une spécialité, mais manquant d’expérience pratique. 

Dans ce cas, à la différence d’une formation professionnelle classique, il s’agit de 

compléter, de rééquilibrer et d’intégrer les acquis précédents, et non de 

construire toute une compétence. 

Par conséquent, la démarche de professionnalisation peut donc difficilement 

suivre un parcours standard, mais plutôt prévoir des trajectoires et modalités 

variées.  

 

De plus, nous avons vu parmi les différences séparant la condition d’élu syndical et 

un métier habituel : 

- La force de l’engagement nécessaire ;  

- La modestie des résultats tangibles à attendre ; 

- La grande difficulté de la tâche même avec de l’expérience. 
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L’élu syndical doit, semble-t-il, faire preuve d’engagement et d’une forme 

d’abnégation. Une forte motivation est indispensable pour remplir correctement les 

missions de l’élu syndical et ne pas décrocher. C’est un préalable fondamental à la 

construction et à la préservation des compétences de cet élu. 

On peut d’ailleurs se demander si le terme même de professionnalisation pourrait 

passer pour une absence décourageante de reconnaissance de :  

- L’engagement et des compétences manifestés par les élus syndicaux ; 

- Leur demande éventuelle de plus de sens que de technique. 

 

Pour répondre à ces besoins et contraintes, la démarche de formation pourrait 

proposer une gamme de possibilités permettant à l’élu syndical de choisir un 

domaine où cela a le plus de sens pour lui de développer ses compétences : 

- En mettant l’accent sur les savoir-faire ;  

- En veillant à répondre aux besoins d’écoute, d’échanges entre pairs, de valorisation 

des participants. 

 

Quel sens et quelle démarche de « professionnalisation » pour les élus 

rencontrés ? 

Dans le cas de l’élu syndical, si on se réfère à nouveau aux deux témoignages 

précédemment exploités, quels conceptions et besoins sont exprimés ? 

 

Pour Bruno, nous avons vu que ce qui l’a formé pour remplir les fonctions d’élu 

syndical, c’est d’abord l’expérience militante, le reste est une question de technique 

et de temps pour « s’approprier les choses ». Ce qui ne veut pas dire qu’il n’accorde 

pas d’intérêt aux formations organisées par son syndicat, comme il l’a d’ailleurs 

montré en venant participer à celle sur l’évaluation. 

(Dans les formations organisées au SMA), « il y a déjà pas mal de choses, la NAO 

(négociation annuelle obligatoire), l’approche de la formation professionnelle va se 
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faire, les risques psychosociaux, l’évaluation des salariés. Tout l’aspect de la 

protection sociale reste à aborder. »  

« Derrière, un accompagnement est nécessaire sur tous ces sujets. On l’a 

aujourd’hui sur tout ce qui est classifications, qui tient la route, il faut le mettre en 

valeur. Tu vois avec … qui le porte. C’est le type à développer parce que ça suscite 

du besoin, c’est ce qu’on a vu, des demandes (…) quand on arrive à consolider 

l’expertise, on profite de ces temps d’accompagnement pour avoir de nouveaux 

experts en fait. » (…) « Des personnes accompagnées peuvent (…) peut-être arriver 

à construire quelque chose qui soit commun. » 

Un de ses regrets, nous l’avons vu, c’est que « dans les résolutions confédérales et 

fédérales, il n’y a plus de promotion des positions anciennes très intéressantes. Plus 

personne pour accompagner. (…) CE ou protection sociale, c’est écrit seulement 

sous le chapitre « pouvoir d’achat ».(…) On n’invite même plus les militants 

syndicaux à réfléchir sur les contenus à mettre derrière cela. [Il faudrait] ne pas 

l’abandonner (…), le faire vivre d’une manière concrète. » 

Question : Tu penses que le SMA pourrait avoir une action dans ce sens ? l’a déjà ? 

« Ca fait partie des projets par rapport à la protection sociale dans son ensemble, par 

rapport aux adhérents, mandants élus amenés à négocier. Dans les adhérents, il y a 

des gens prêts à s’investir sur ces questions-là. » 

 

Daniel exprime très clairement un besoin de connaissances opératoires et de savoir-

faire pratiques :  

Question : Quel genre d’accompagnement tu souhaiterais ? 

« Maintenant tu es délégué du personnel, délégué syndical, voilà les grands trucs 

importants dans tes fonctions : « Là on te dit tel terme (…) vu la structure de la 

société t’es limite. » « Tu peux poser ce type de question. » « Ça, il faut éviter… »  

« Le dialogue avec la direction, ce serait intéressant d’avoir une sorte de 

simulation. »  
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Pour se référer à la trilogie proposée par Guy Le Boterf, il s’agirait d’apporter 

surtout des ressources personnelles préparant le plus directement possible à 

la mise en œuvre de pratiques efficaces. Sans doute que Daniel endosserait le 

terme de professionnalisation, en occultant le fait que sa diminution de 

« professionnalisme » provient, dans ses propres termes, surtout d’une baisse 

d’engagement et de disponibilité. La « professionnalisation » en question serait la 

recherche d’un substitut limité au fonctionnement militant, apportant des « outils » 

plutôt que du recul. 

 

Bruno récuserait très certainement le terme de « professionnalisation ». Ce qu’il 

attend manifestement des formations, c’est d’associer des apports de 

connaissances techniques au questionnement militant – qu’il appelle 

politique – et au partage de savoir-faire. Et de prolonger cela par un 

accompagnement des stagiaires par des militants plus expérimentés dans le 

domaine, ce qui pourrait donner naissance à une dynamique collective parmi 

les militants adhérents au SMA. La formation souhaitable n’est pas un temps où 

des formateurs extérieurs, de statut différent, viennent formater en quelque sorte les 

formés, mais un moment d’échange entre pairs où ceux qui ont plus d’expérience 

d’un domaine viennent la partager, échanger à son sujet et impulser les échanges 

entre militants, aboutissant à des accompagnements individuels et si possible à une 

dynamique collective. Pour se référer à la trilogie proposée par Guy Le Boterf, il 

s’agirait : 

- D’apporter à la fois des ressources personnelles et de la prise de recul par la 

parole ; 

- Pour déboucher sur des pratiques efficaces et de nouvelles prises de recul dans 

l’action. 

On peut voir cela comme une « professionnalisation en creux»… ou comme une 

démarche de professionnalisation particulièrement aboutie. 
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On voit que le terme de « professionnalisation » appliqué aux élus syndicaux de la 

CFDT, pris en son sens courant, risque de faire passer à côté des enjeux et du sens 

de ce que la formation syndicale peut apporter aux élus, par exemple au SMA. Le 

paradoxe étant qu’une tentative de « professionnalisation » classique découlant de la 

vision trop rapide des fonctions d’élu syndical comme un métier risquerait de mener à 

une pseudo-professionnalisation superficielle et frustrante pour de nombreux 

militants… tandis que voir ces mêmes fonctions comme un « métier en creux» 

pourrait déboucher sur une « professionnalisation en creux » finalement bien plus 

proche d’une professionnalisation réussie ! 
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CONCLUSION 
 
 

DE LA SINGULARITE D’INTERVENIR EN MILIEU MILITANT 
 

 « La pratique intervenante se développe au confluent du désir du consultant et de la 

demande du client. »19 

 

Cette expérience singulière, profonde, surprenante, engageante, il y a lieu de se 

demander ce qui la caractérise, ce qui lui donne son parfum unique, dérangeant 

parfois le sujet et souvent l’agent de l’intervention. Souvent ?... Faut-il que les 

errances, les inconforts soient le lot commun de toute intervention ? Est-ce là 

l’héritage, à prendre ou à laisser, du noviciat ? N’y aurait-il pas plutôt quelque chose 

à regarder, dans cette intervention-là, questionnant singulièrement l’acte 

d’intervention ? 

 

L’inconfort naît du tiraillement, d’une situation ressentie comme insoluble sur le 

moment, d’un choix qui ne peut ou ne veut s’opérer. Le réel est vécu comme 

injonction paradoxale. Cette hypothèse nous conduit à regarder ce qui, du côté de 

l’environnement de l’intervention, l’organisation syndicale cédétiste, et du côté de la 

culture et des principes agissants de l’intervention psychosociologique en général, 

peut apparaître comme des champs de contradictions. Je me suis inspirée pour ce 

faire d’un article d’Eugène ENRIQUEZ20. 

 
 

                                                

19 JOBERT G., Position sociale et travail du consultant, Education permanente n° 113, page 174. 

 
20

 ENRIQUEZ E., De la formation et de l’intervention psychosociologiques, Connexions n° 17. 
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Essai de typologie des champs de contradictions 
 
 

- Impulser l’esprit du changement : dynamiser un univers « statique » 
 
C’est là le premier inconfort rencontré : l’univers syndical cédétiste est du côté du 

fixe, de l’intemporel, des principes intangibles. C’est l’univers mécaniste, réglé, d’un 

seul tenant.  

 
- Proposer un dispositif de formation qui permette de « penser autrement » 
dans un contexte de « pensée maîtrisée » 
 
La formation est au service de l’ambition politique, elle sert la stratégie de 

l’organisation. Elle n’est pas, contrairement à ce que propose l’intervention, au 

service des personnes, comme espace de construction du sujet, d’une pensée 

libérée de ses pesanteurs instituantes.  

 
- Accompagner la pensée pour qu’elle naisse à elle-même là où elle est guidée 
par une doctrine 
 
Ou quand la doctrine rencontre – avec fracas ? – la libre pensée, celle qui naît à soi 

dans un contexte bienveillant et libérateur de la parole. 

 
- Etre en questionnement dans un univers de convictions 
 

Intervenir suppose de ne pas savoir, et de faire savoir qu’on ne sait pas. Accepter 

l’intervention suppose pour l’organisation d’accepter de ne pas savoir, au moins en 

partie, ce qui va advenir. Accepter le principe du cheminement itératif, faire le pari de 

l’intelligence des gens. 
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On le voit, les champs de contradictions relevés sont puissants. Si puissants qu’on 

peut se demander s’ils peuvent être dépassés sans toucher à l’intégrité des uns et 

des autres. Si oui, dans quelle mesure et comment ? Nous ferons là aussi le pari de 

l’intelligence et postulerons qu’un vade-mecum de l’intervention en milieu militant est 

réalisable, renvoyant le lecteur à d’autres prolongements en dehors de ce mémoire. 

 

Notre intervention a pu avoir lieu, en donnant le sentiment à chacun des participants 

d’en repartir plus riche, satisfait de son expérience ; celle-ci a pu, nous le souhaitons, 

contribuer durablement au changement culturel en cours dans le syndicat. Si cela 

s’est passé, si cela a été rendu possible, c’est bien parce que le SMA, nous le 

postulons, se démarque singulièrement de son organisation d’appartenance dans les 

principes qui l’agissent. C’est ce qui a rendu sa « posture » compatible avec celle 

d’une intervention et ce qui a permis l’accueil d’un processus pour le moins 

questionnant, supposant, selon la formulation de Montaigne, de « frotter sa cervelle 

contre celle de l’autre ». 
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CS  Conseil Syndical 

DP  délégué du personnel 

DS  délégué syndical 

SMA    Syndicat des Mouvements et des Associations d’Ile-de-France 

SDFS  Schéma Directeur de la Formation Syndicale 

UD  Union départementale 

UDP  Union Départementale de Paris 

UR  Union Régionale 

URI     Union régionale d’Ile-de-France 
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ANNEXES 

 

SECTION 1 

 

Documents relatifs à la partie I sur l’intervention : 

-Proposition d’intervention pour le SMA-CFDT de Paris, août 2009 

-Cahier des charges des rencontres/évaluation du travail / volet 1 

-Programme du lundi 13 décembre et du mardi 18 janvier (les rencontres) 

-Synthèse des questions 1 et 2 (production des participants lors des rencontres) 

-Synthèse des Questionnaires d’évaluation des participants aux rencontres 

-Comptes rendus des réunions du groupe de travail 1 et 3 

-Guide d’entretiens des élus du SMA 

 

Documents relatifs à la partie II sur l’intervention : 

-Plaquette de présentation du syndicat SMA 

-Statuts du syndicat SMA 

-Motion d’orientation du SMA, congrès du 30 janvier 2009 

-Rapport d’activités 2009-2011 

 

SECTION 2 

 

Documents relatifs à la partie III sur le « métier d’élu » : 

Doc. III-1 : analyse des 3 corpus 

Doc III-2 : les compétences syndicales 

Doc III-2 : Objectifs, contraintes et motivations  

AGOSTINI Michel et MOURET Brigitte, Construire un avenir collectif meilleur, Cahiers de 

l’INREP, n° 98, p. 72-74, 1999. 

FERRY Gilles, Humain, le travail ?, in la revue Transversales, 1998. 

 


